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Il ^ a , dans le partage de la vie et de la mort y un 
mystère redoutable et qui effraie la pensée. Nous 
trouvons ià^ devant nous^ sous sa forme la plus 
sombre^ l'éternel et désolant problème^ toujours 
posé et toujours insoluble^ de Taccord de la pres- 
cience divine avec la liberté humaine. Lorsque nous 
regardons l'ensemble^ nous sommes forcés de croire 
que la distribution de la vie et de la mort est sou- 
mise à une loi positive^ aussi rigoureuse que celle 
qui règle le cours des mondes. Lorsqu'au contraire 
nous étudions notre propre histoire ^ nous sommes 
obligés de reconnaître que^ dans cet ordre inflexible, 
il y a une part pour la liberté et la prévoyance hu- 
maine. Mais cette part est bien petite ; aussi devons- 
nous remercier Dieu pour chaque jour qu'il nous 
donne. Et cependant, voir mourir ses amis, ses 
disciples et tous les siens, tel est le triste apanage 
d'une longue vie ; tel est le mien. Je me souviens 
du jour où nous formions une phalange serrée 
et complète. La mort, plus encore que la fatigue 
et la désertion, en a éclairci les rangs. J'aper- 



çois déjà le coolfèenbehn^t Ae k solitude. On ne 
remplace plus^ à mon âge^ ces intimités formées 
dttij lètf fffemîert cétHbkts Et dalts les littès de la vie. 
Heureux encore quand on ne voit pas s'éteindre 
avant soi^ dans l'oubli^ les idées auxquelles maîtres 
et disciples se sont dévoués ! Par bonheur^ quant à 
nous, le btf fykk jlûila hdui É)nidié0 {ifoposé est si 
haut et si loin , qne notre espérance ne peut faillir. 
Aujourd'hui même elle nous éclaire et nous guide 
au milieu des ténèbres où tout semble plongé. 

Feugueray était l'un de ces amis^ l'un de ces in- 
times que l'on ne remplace pas, l'un de ces collabo- 
rateurs énergiques et fermes que rien n'ébranle ni 
ne fait reculer. C'était un homme qui avait fait beau- 
coup et promettait davantage. 11 était cependant peu 
connu hors du cercle de nos opinions politiques et 
philosophiques ; mais là il était fbrt aimé, et oh es- 
pérait beaucoup de lui. Puisse cette notice faire 
comprendre pohrqtioi nous l'a\ôns tant regretté ! 

La vie que je dois raconter est tbîlte droite et toute 
simple. Elle ne fut interrompue par aucun accident, 
felle fut obscure et sans éclat; non pas qu'elle ne se 
soit trouvée mêlée à quelques événements impor- 
tants de notre temps, mais parce qu'elle i*esta volon- 
tairement dans l'ombre. La fin que t'eugiierây se 
proposait n'était nullement personnelle : iltra\aillaH, 
avant tout, pour être utile. 11 y a des travaux qui 
ne coiiduisent pas à la renommée, cette récompense 
permise aux âmes les plus pures. H y a des travaux 
qui n'ont d'autre lîalaire que la satisfaction de les 
avoir ïaits. C'était ceux-là qu'il ambitionnait et aux- 
quels il s'attacha d'abord. La mort ne lui a pas laissé 
le temps d'en faire d'autres. 



Henri-Robert Feugueiuy naquit à t'aris le 5 juin 
1813. Il fit la plus grande partie de ses études, et les 
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téhnitia^ aU cidiége Sai&te-Rdrèe. C'était uh bon 
flètè, «t ée p\ixiy un jeune iMomie snidieiur^ grand 
Hteuf ^ iléâiit tite ^ et néanmoins retenant beaucoup. 

A Sfidnti-Bairbe, comme dans preeque but léa 
collèges^ à cette époque^ on se piquait de libérelisoie. 
Peu^ëray> à œt égard, ne ae distinguait pas de ses 
eâmarades. Coinme ^nx^ il appartenait à Topposi* 
tilon. Cette jéunelee ne comprenait guère et ne pou* 
irait comprendre la |iortée politique de l'opinion 
libérale ; elle lui appartenait cependant par la véoi-^ 
ration pour quelques noms Illustres ou fameux > et 
par toutes ses inclinations intellectuelles. L'bppesi^- 
tion^ d'ailleurs, a^t nn côté qui allait merrefllèu- 
teméilit k ses instincts : c'était son côté philotophiqnfe 
et sceptique ; c'était, disons le mot, son cdté anti* 
prêtre. On était alors au moment le plus vif dos 
Intteii qui signalèrent la Restanra(îon. La révolution, 
qtd se sentait menacée > ne se servait pas seulement 
des moyens de résistance que lui offraient la tribnne 
et le système légal , elle avait encore repris tontes 
les armes du xvm^ siècle. On multipliait lès édi- 
tions de Voltaire et de Rousseau ; on r^iprimait 
flélvétius, d'Holbacb, Yoiney, Dupuis, le curé Mes- 
lier, etc. ^ et une nlultitude de livres que l'on tirait 
de 'oubli, où ils devaient felomber ausettdt que 
cette fièvre d'opposition serait passée. 

Le cbamp de la politique offrait alors un beau 
spectacle, plein de vie et d'animation, bien propre i 
passionner la jeunesse. Tout le monde à cette époqne 
avait du courage. On en avait dans la presse , dans 
les élections, à la tribune, au barreau, dans les 
chaires du professorat, et jusque dans les plus petites 
choses. Jamais victime , car il y eut des victimes, ne 
fut abandonnée ; jamais elle ne manqua ni de dé- 
fenseurs, ni d'appui. L'opinion l'entourait de re^ects 
et d'honneurs , quand on ne pouvait faire plus ; en 
un mot, on se soutenait et on s'aidait les uns les au- 
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très. Tout ce que la loi ne défendait pas^ on le faisait. 
Jamais livre ne manqua d'éditeurs. Les libraires se 
regardaient comme Tavant-garde du libéralisme; ils 
n'hésitaient ni devant une saisie^ ni devant une con* 
damnarion. 

11 s'est trouvé des gens qui ont mis en doute la 
sincérité de ce mouvement^ c'est-à-dire la sincérité 
de nos alarmes et de nos efforts. On a donné à cette 
période de l'opposition libérale le nom de comédie 
de quinze ans. Quelle étrange comédie que celle où 
tout un peuple se serait entendu pour se jouer lui- 
même! 

La vérité est que la Restauration était pour la 
France le souvenir vivant de ses défaites et de son 
abaissement. Ce qui est vrai, c'est que la Restauration 
avait ramené avec elle deux partis^ qui, comme on 
l'a dit tant de fois , n'avaient rien oublié ni rien ap- 
pris. Ces partis n'étaient pas muets; ils parlaient à la 
tribune ; ils avaient leurs journaux et leurs livres ; 
enfin^ ils avaient Je pouvoir et disposaient de l'admi- 
nistration et de l'initiative. Or^ la noblesse ne cachait 
pas ses prétentions, ni le clergé les siennes. La révolu- 
tion était réellement menacée ! Or, qu'était la révolu- 
tion 1 C'était les intérêts acquis, les habitudes prises, 
tout notre système civil, toutes nos idées de liberté et 
d'égalité. Supposons maintenant, à la place de cette 
vive action de l'opposition libérale, supposons le si- 
lence, la peur, et l'obéissance servile ; qui (»serait dire 
que le passé tout entier n'eût pas été restauré ? L'Em- 
pire avaitrétabli la noblesse^ lesmajorats, et cette mul- 
titude de charges ministérielles, commerciales, etc., 
4]ui ne sont que des privilèges ; pourquoi la royauté 
eût-elle été moins hardie? pourquoi n'eût-elle pas été 
plus loin ? et d'ailleurs, ne î'a-t-elle pas tenté à diver- 
ses fois ? Le nom d'opposition , que la révolution avait 
donné à sa résistance sous la Restauration, peignait 
très bien le rôle qui lui était échu. Comme elle avait 



deux ennemis^ elle combattit chacun d*eux de la 
manière qui convenait le mieux : la noblesse avec 
les armes du droit commun ; le clergé avec les armes 
de la philosophie et du scepticisme. Son action 
d'ailleurs n'était pas uniquement défensive. Elle 
voulait aussi reconquérir ce qu'elle avait perdu sous 
l'Empire. 

La révolution de juillet initia la jeunesse à la vie 
politique. Elle lui montra cet autre côté du libéra- 
lisme qu'elle n'avait pas vu. Elle lui apprit^ ce qui 
malheureusement a été vrai jusqu'à ce jour, que la 
discussion n'est que le préliminaire du combat. 

Peugueray, à cette époque^ finissait ses études ; il 
se préparait à l'examen du baccalauréat es lettres. 
Lors des grandes journées, il était à la campagne; il 
fut impossible de l'y retenir. 11 accourut pour assis- 
ter à ce spectacle qui passionnait sa jeune imagina- 
tion. Il s'attendait à une suite d'événements dignes 
de ce grand commencement. Trop jeune pour y 
prendre part, il se réjouissait d'en être témoin. 
L'histoire ne lui avait pas appris encore qu'une révo- 
lution va rarement au delà de l'idée qui l'a produite, 
qu'elle se crée à elle-même ses propres obstacles , et 
qu'ainsi tout s'arrête ou même recule au moment on 
Ù semble que tout doit marcher, il ne savait pas en- 
fin combien lentement se développe même la logique 
des choses dans l'humanité. Néanmoins, le spectacle 
qu'il avait sous les yeux agrandit sa pensée. Il n'a- 
bandonna ni le scepticisme , ni la philosophie cri- 
tique. Sous ce rapport, il resta fils du xvm*" siède ; 
mais il commença à s'enquérir avec passion des cho- 
ses politiques, il s^attacha naturellement aux jour-- 
Baux et aux livres qui étaient conçus et écrits dans 
le sens de la révolution, et il suivit leurs inspirations. 
Ainsi, après avoir été, sous la Restauration, de l'op- 
position philosophique, ii devint, sous Louis-Phi- 
lippe, de l'opposition politique. Son histoire est celle 



d'une grande partie de la jeunesse de ce tea)p^. 

Cependant; il fallait choisir une carrière. Feuguçr 
ray fui inscrit à TÉcole de droit en 1831. Cette étud^ 
aride du droit pratique n'était peut-être pas celle qu| 
allait le mieux à la nature de $on esprit, maii^ i} 
n'avait ni l%e, ni rexpériepce suffisante pour choi- 
sir. 

Les parents de Feugueray étaient parisiens, Aussi 
ses nouvelles occupations ne le séparèrent pas de ^ 
famille. Il jouissait d'ailleurs d'une liberté complètÇi 
aussi complète que s'il eût été à cent lieues de soi( 
père et de sa mère ; mais il n'en abusa jaifiais. Il avait 
i^ne répugnance extrême et en quelque sorte d'ins- 
tinct pour tous ces abaissements de la pensée auxquels 
les passions entraînent la jeunesse, pour tous le? 
amusements vulgaires et misérables 4'une vie aban^ 
donnée- Les mauvais exemples qu'il avait sqps lef 
yeux, et qu'il rencontrait peut-être plus souvent 
qu'iin autre, à cause de son activité, de sa facilité ^ 
entrer en liaison, et de son amabilité ipéme, ces 
mauvais exemples le repoussaient au lieu de l'atti- 
X^v. Il devait cette heureuse répugnance $^ux sentj-' 
iiients élevés que sa mère )ni avait inspirés dès son 
enfance; du moins, plus tard et longtemps après, 
lorsqu'il réfléchissait aux séductions dontsajeunessp 
avait triomphé, Iprsqu'il se félicitait 4e n avoir 
conservé, de ce temps, ni honteux ni mauvais sour 
venirs , c'était à l'action de sa pière^ dans Tédu-; 
cation de son enfance, qu'il en rendait g^râce. I] 
avait très probablement raisqp. C'est en effet la 
mère, bien plus que le pèr^, qui est appelée k faire 
le moral des enfants. C'est à elle qu'appartiennent 
les soins des premiers jours et des premiers ans. 
Cl'est elle qui donne les premiers enseignements; 
&'^st elle qui nous apprend à balbutier nos pre- 
mièras paroles, h prononcer nos premiers juger 
ments ; qui nws inspire m im mot nm premières 
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pepsée^. Par i^^ elle nous transmet^ en auelque 
sorte, ?on cœur et son âme^ et elle engendre ces 
habitude^ morales primitives qui sont |a seconde 
nature de l'homme. Ce qui a été donné <}ans l'en- 
fance ne se perd iamais. Combien souvent ne voit- 
on pas des hommes, sortis enfants de leurs fapiilles^ 
passer de collèges en collèges, d'écoles en écoles, au 
contact des plus mauvaises idées^ et quelquefois des 
pires exemples, apprenant tout, excepté celte science 
naoralq oui plgs tard doit exercer la principale înT 
flqençe sur Ips actions et sur la vie, et qui cepen^ 
dant^ deveijus maîtres de leurs actions^ manifestent, 
de premier mouvement et jusque dans les plus pe- 
tites choses, une haine du mal et un amour du bien 
qui ressemblent à un instinct! Cherchez la cause, 
cl^erchez l'origine, et vous la trouvère? dans cette 
éducation première que nous recevons dans le gifon 
dQ nos mères! Mais revenons à Feugueray. 

Ses nouvelles études étaient loin d'occuper tout 
son tiemps. Il continuait donc à lire beaucoup, fl sui- 
vait les cours de la Sorbonne et du Collège de 
France. Là, il retrouva plusieurs de ses camarade;^ 
de Sainte-Barbe, et, par leur intermédiaire, il fit 
connaissance avec quelques autres. Parmi ces jeunes 
étudiants, quelques-uns formaient une sorte de 
groupe. Ils se réunissaient, le poir, chez l'un d'eux. 
Dans cette petite société^ on Jouait aux dames ou 
aux écljecs j on causait ; on phuosophait à Tpccasion. 
Ces jeunes gens étaient pauvres, et ilç avalent trouvé 
ce nipyen de passer agréablement quelques longues 
soirées d'hiver. Feugueray se joignit à eiix, il ap- 
porta dans leur réunion la "yie intellectuelle qui 
étdt, avant son arrivée, quelque peu languissante. 

t|g qf^i leqr manquait à tous^ ce qui manquait 
surtout à Fcuffiieray, c'était un but d'activité qui les 
sort^ de^ ^Ifpl^s considérations de là carrière pu 
feur vie semblait devoir les enfermer. Aucun d^eux 
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ne se sentait assez tort ou assez faible pour borner 
sa passion aux simples calculs d'un avenir seulement 
personnel. Ils voulaient voir plus loin que Thorizon 
restreint de leurs propres intérêts. Il leur fallait de 
l'espace et de l'air. Ils aspiraient enfin à quelque 
chose devant quoi ils pussent oublier leur petitesse 
et leur isolement. Pour avoir ce but^ il fallait croire 
à quelque chose qui fut plus qu'eux-mêmes. Le 
scepticisme^ où ils étaient tous^ ne leur donnait 
ri^n. Ils trouvaient^ dans les cours de la Sorbonne 
et du Collège de France, des affirmations sur le 
passé; mais, sur le présent, rien, sinon des raisons 
pour douter. Ils avaient besoin d'agir; le feu de la 
jeunesse brûlait en eux ; ils voulaient prendre un 
parti au milieu des partis, car ils s'occupaient, 
comme tout le monde, de la politique courante ; ils 
voulaient enfin être utiles à quelque chose ; mais ils 
n'avaient que des doutes sur tout et à propos de 
tout. Us en savaient assez pour découvrir le vide de 
certaines opinions, pour apercevoir les contradic- 
tions et deviner les intérêts qui se cachaient derrière. 
Cependant aucun d'eux n'avait le courage, si commun 
aujourd'hui, de se dire : tout est fini ; tout est 
mort; les croyances s'en vont pour ne plus revenir; 
pensons à nous; faisons-nous la vie bonne; que 
nous importe le reste ! 

Un jour, Feugueray apporta, dans cette petite 
réunion, l'introduction à Y Histoire parlementaire de 
la révolution française^ et quelques préfaces du 
même ouvrage (c'était en 1834). Cette lecture fit 
une révolution dans ces jeunes esprits. On com- 
menta, on discuta ; et enfin on décida qu'il y avait 
là tout un système d'idées. On espéra y trouver ces 
convictions pratiques dont on avait besoin, et ce 
but auquel on aspirait. On se résolut à écrire aux 
auteurs, et c'est ainsi que j'arrivai à connaître Feu- 
gueray et ses amis. Inutile de dire que tout ce que 
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Fécolc avait produit^ fut lu et relu ; que Ton se mit 
au courant dans de nombreuses conférences^ que la 
conviction vint, ferme et complète^ et donna ce but 
tant désiré. Bientôt, tous ces jeunes hommes parti- 
cipèrent à nos travaux, chacun dans la mesure de 
ses forces ; mais le plus fort, le plus actif, fui, sans 
contredit, Feugueray. Je dis cela en présence et 
avec l'approbation de ses amis qui vivent tous en- 
core. 

Nous formions alors une véritable école, école peu 
nombreuse, mais qui suppléait au nombre par l'ac- 
tivité et le travail. Nous publiions des brochures, des 
livres, des revues ; nous faisions des cours, des con- 
férences ; en un mot, nous tentions toutes les voies 
de l'enseignement. Quoique nous pussions compter 
avoir parlé, dans nos cours et nos conférences, à 
plusieurs centaines d'auditeurs, nous avions acquis 
peu d'associés, peu de collaborateurs. C'est, il faut le 
croire, que la fermeté de nos convictions répugnait. 
Enfin, ce qui tente beaucoup d'hommes nous man- 
quait. Nos travaux étaient gratuits; on était cer- 
tain de ne pas y rencontrer la fortune, et il 
était fort douteux qu'on y trouvât même la re- 
nommée qui, pour les nobles cœurs, vaut plus 
que la fortune. Nous avions bien la preuve que 
nos idées commençaient à prendre une certaine 
place dans le monde. Elles marchaient, elles en- 
traient partout ; mais, quant à nous, nous restions 
sur la route. Nous étions aussi inconnus que le pre- 
mier jour; heureux cependant, et encouragés de 
voir le succès de nos efforts, nous gardant de récla- 
mer aucune priorité; car nous craignions qu'une 
réclamation ne nuisît à la propagation d'une idée. 
On nous empruntait souvent sans le savoir, souvent 
en pleine connaissance. Dans l'un et l'autre cas, 
nous nous félicitions de trouver des interprètes plus 
habiles ou plus écoutés que nous. Cela ne méritait 



f^uirétt^ pas le nom de dévouement ; mak op pour- 
fait l'appeler une généreuse modettie. Quoi qu'il en 
ffkt^ ee rôl^ convint à Feugueray, et il $e bâta d'ep 
prendre h part. 

Qupique, sans doute, la plupart des personnes 
qui liront cette notice p'ignorent pas de quel sys- 
tème d'idées il s'agit, je dois cependant en dire 
quelques mots. Sans cette explication préÛminaire, 
les travaux de Feugueray, dont j'ai à parler^ pa- 
raîtraient en quelque sorte disparates et sans lien 
entre eux. La mort ne lui a pas donné le temps d'f 
mettre Tupité qui existait dans s^ pepsée. Je vais 
donc l'indiquer. 

Notre doctrine était celle du progrès. Qu^pt ^ 
l'idée de progrès, en elle-même, nous sopunes, j'ose 
le dire, de toutes les écoles qui l'ont adoptée, celle 
qui l'a poussée le plus loin, et avec \^ plus de ri- 
gueur, dans toutes les directions, dans les science^ 
comme dans l'histoire. Ce point de départ d'où est 
sorti, dans i ordre des idées, toi^t ce que notre siè- 
cle a prodm't de nouveau, était bien assuré pouf 
nous. Or, h doctrine du progrès, appliquée métho- 
diquement à l'histoire, donne des conclusions. Elle 
donne m^n^e des prévqyances, dpis çert^in^s Iwir 
tes. Appli^ée à l'histoire moderne^ elle i^pus a 
fourni deux certitudes; elle nous a doni^é deux af- 
firmations : l'une, qpe notre civilisation était Ql{p 
du d^ri^tîani^me ; l'autre, que la révolution fran-r 
çaise ^tait, dans ses principes et ses tendances, pop? 
seulement le terme le plus avanpé de la civilisation 
moderne, mais le terme le plu^ avancé du cbristf^T 
nime appliqué. La première de ces a£Brmat|ûns e^f 
aujourd'hui généralement adoptée^ et aussi incon- 
testée qu'incontestable; mais, il y a tfente aps, il y 4 
vingt WB piéme^ elle n'était riep 4e plqs qu'un pfr 
ra4o^ et une étrapgeté auoc yeux 4^ presque UHf^ 
Iç inwd^; c'était dQ»c quelque ch(^ qu^ 4'pi> 



bien loin encore d'avoir Taaseiitîmeiit géuéval. G# 
înwài, çefiendant, ces opinions qui lonenèrent Faur 
guoray et ms ami» à Télude de là doctPÎae d'où eliM 
émanaient^ doctrine très nouvelle alor»^ »t foM 
igii4iséd encore aujourd'hui, quoique k nom en foit 
partout. C'étaient aussi ces opinions qui dictaient la 
pkipapt de nos travaux^ ceux au moins qui eurent 
le plus de publicité. 

Aiusi qu'on vient de le voir, de Pétude du pro^ 
grès, appliqué à l'histoire, nous avions déduit dea 
principes pratiques appropriés à notre temps. Nous 
devions nous placer entre le clergé et le siècle, 
comme on dit, pour tâcher de les faire se compreur 
dfe Tua Tautre, c'est-à-dire expliquer au siècle le 
christianisme, et au clergé la révolution, afin de les 
rendre tous deux révolutionnaires à titre de chvé-^ 
ti^s, et chrétiens à titre de révolutionnaires. Un 
moment, nous avoqs espéré réussir. Il nou^ semr 
blaît voir les premiers signes de cette conciliation. Il 
y avait des commencements d'adhésion dans le 
clergé et de la part des hommes les plus éminents 
par le talent ou par l'influence p«*sonnelle. Du côté 
^j& la jeunesse laïque, il y avait une tendance réelle, 
une bonne volonté manifeste. Ce mouvement fut 
certainement eu grande partie la cause de ce qu'on 
appelait, il y a dix ou douze ans, assez impropror 
mfsnt, la réaction religieuse. Il esl triste mais utile 4^ 
le dire, ce ne furent pas les laïques qui faillirent : ce 
fut le clergé, et il Ta fait d'une manière si brusque, 
si peu justifiée, si intempestive, qu'il n'a laissé de 
possible qu'une seqle explication qui est pire que 
sa conduite. 

L'étude de la loi du progrès nous avait encore 
(iQnné (a démonstration d'une autre aftirmation 
prfijifui, qui était une (raditioa du xfiu^ ^iiele, insr 
<^rite dans l^ livr» de Condorcet,reeueil)ie etpnkiaéft 



par Saint-Simon^ adoptée enftn par tous les nova- 
teurs de notre temps : c'est que le but de la politi- 
que était d'améliorer la condition morale^ intellec- 
tuelle et physique de la classe la plus nombreuse ; 
elle nous avait donné plus encore; elle nous avait 
inspiré des moyens. Par suite de toutes ces données 
pratiques que nous devions accepter, sous peine 
d'être sciemment en contradiction avec nos princi- 
pes^ notre position était des plus étranges^ au moins 
en 1835 ; car il se trouvait qu'en même temps que 
nous apparaissions aux uns comme des défenseurs 
du passé, d'autres ne voyaient en nous que de 
fanatiques révolutionnaires^ et tous enfin devaient 
nous trouver plus novateurs que les plus novateurs^ 
plus révolutionnaires que les plus révolutionnaires. 

Ce que je dis ici, ce que je viens de dire n'est pas, 
je le répète, inutile à la biographie que j'écris. Sans 
ces explications on ne comprendrait pas la conduite 
de Feugueray. Cette position lui plut, elle allait à son 
esprit actif, réfléchi, et en même temps militant et 
hardi. Elle ouvrait à son activité une carrière en 
quelque sorte sans limites. Aussi se mit-il à étudier 
avec ardeur. Il se hâtait en même temps de termi- 
ner son droit. Il reçut la licence le 16 janvier 1835. 

Feugueray était, à cette époque, attaché à une 
étude de notaire où son père l'avait placé. 11 y resta, 
quoique le temps qu'il y employait fût à ses yeux 
à peu près perdu. Il avait déjà pris son parti. Il ne 
voulait être ni avocat, ni notaire, ni rien de sembla- 
ble. Ce n'était pas la crainte d'afïliger son père qui 
le retenait; car celui-ci le laissait parfaitement libre. 
C'était un de ces nobles motifs qu'on ne peut révé- 
ler qu'après la mort pour n'en point altérer la pu- 
reté; encore ne le fais-je connaître que parce 
qu'on m'y invite. Il avait un de ses amis, étudiant 
comme lui, clerc comme lui, qu'une honorable ré- 
sistance avait privé des secours paternels. Placé dans 
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les rangs inférieurs d'une étude, il ne recevait 
qu'une rétribution presque nulle. Pour ne pas cé- 
der dans une question où il avait pour lui la raiëon 
et la justice, il s'était réduit à vivre de pain sec; il 
cachait cela presque comme une chose honteuse. 
Feugueray devina son secret. Alors ce fiurent des 
instances qui ne cessèrent que lorsque son ami eut 
consenti à partager avec lui ses appointements. Il 
resta clerc jusqu'au moment où celui-ci eut acquit 
son indépendance par son travail. Ce fait, honora- 
ble pour celui qui donnait comme pour celui qui 
acceptait, est minime sans doute, mais il révèle 
'homme. Feugueray allait droit au bien, et de pre- 
mier mouvement, avec une ardeur irrésistible; et, 
ainsi que me le dit l'homme excellent qui accepta ce 
service, il y eut, dans sa vie, nombre d'actions de 
ce genre, restées inconnues ; car c'est de lui qu'il 
fut vrai de dire que jamais sa main gauche ne sut 
le bien que faisait sa main droite. 

Feugueray se maria en 1840 avec M"* A.-M.-I. Au- 
brun. Il trouva, en M"^ Aubrun, une femme digne 
de lui, qui sut le comprendre, et qui fut pour lui une 
véritable et douce associée. Il gérait alors, pour son 
père, une charge de référendaire ; il en touchait le 
revenu, qui l'aidait à vivre dans uue médiocre ai- 
sance. Il trouva bientôt que ce travail enlevait trop 
de temps à des études et à des occupations qyi lui 
paraissaient plus utiles, si ce n'est à lui, au moins 
aux autres. Après avoir hésité, il proposa à sa femme 
de réduire leur modeste intérieur, de renoncer à se 
faire servir et de se servir eux-mêmes. Sa femme 
accepta de grand cœur et avec joie, car elle parta- 
geait les convictions de son mari. En conséquence, 
la charge fut vendue. 

Feugueray était, en efiTet, fort occupé. 11 avait 
d'abord, comme je J'ai déjà dit, longuement et cons- 
ciencieusement étudié ; car quel est l'homme bon- 



ttêté q«i 80 (Mtenkâfficrait jàmaÎB à ircBSBMittiie ufi 
^firi§i|emeiit éônï la Térité o<e lui eérdt pH ééttiOH^ 
Irét? Il est difficile^ même pour 80t> d% (eeonfaefltèr 
d'un à peu près; nais, quand il s'agit dë«autiré9, 
c'est èM coupable que d'afikUMr ce dont ou dcmte. 
Apvi% donc avoir acquis la certitude dont il avait 
besoin, il était entré dans cette vie militaiiEe de Peu- 
i^eigfieiiie&t propre à toutes les écoles qui coitunén'^ 
bent^ qui n'ont point d'autorité^ point d'auditoire 
réguli^, point de chaire officielle. Il passait la 
plupart de ses soirées dans des confénêiices idoUvent 
très nombreuses^ portant partout le tnétiie tèle, 
prenant souvent la parole et avec succès; car il 
avait un art de dire^ dei tours heureux qui lé fai- 
saient toujours écotiter arec plaisir. Il faisait aussi 
des cours. Il eu fit un sur l'histoire de France dont 
Isa veuve possède en partie les cahiers. Oette activité 
le mit en relation avec toutes les classée de la société, 
avec des étudiants, avec des artistes^ âvêc des bu-- 
vrierà. Ses rapports avec ces derniers etu^Ut bientôt 
un objet pratique. Feugueray s'intéressait vîvemetit 
auat associations de travail entre ouvriers. Il y en 
avait une déjà qui prospérait. C'étâil un boto e^tem- 
plè à citer et à suivre, et notre ami contribua à en 
fonder de nouvelles; mais, il faut lé dire, on fut 
malheureux dans plus d'une tentative. Plusieurs de 
ttos amis. Deschamps, Hubert- Valleroux, Feugueray 
lui-même et quelques personriés qui s'y intéressaient 
autant que nous, comme M. 6oudchâux,y peniireill 
de Targenl. C'est que, pour bien pratiquer l'asso- 
ciation, il faut que l'ouvrier quitte les habitildeè du 
calcul personnel qui lui ont été enseignées; c'est 
qu'il faut qu'il pense plus à la communauté qu'à lui- 
même; ce n'est qu'en mettant de côté sa propre 
personnalité qu'il fait le bien de tous, et, par suite, 
e «ien propre. Ges règles sont faciles à comprendre, 
mai* dififeiles à exécuter. Il estbeioin, pourcelisi. 



d'une force morale qui se ^èiiboûtrè* hlrément au- 
jourd'hui. 

Dans ce temps même, PëuguerâJ écrivait dans lè 
Natîofial, Il y rédigeait lés feijilletotiâ sur les atls, 
sous le nom de Henri Robferl. Quant à y faire entfér 
<}uél()ues>U]les de nos idées philosopllltjaës ou de 
ces autres idées économiques que Considérant appe- 
lait plus tard socialistes, il y Ivait bîeti pèrisé, inais 
il dut y renoncer. Le rôle politîcjue, add^té pat lè 
journal, ne lui permettait pas d'adtnelti'e ces éxcén- 
îricilés que tout le inonde alors considérait comme 
en dehors de la politique et même de l*économie 
politique. 

Feugûeray inséra aussi, vers cette ëpôïjuè, ^tlel- 
'qiiès articles dans le Correspondant. Cette revue, 
avant tout catholique, comptait cependant alors dans 
Topposition, Elle n'en était pas moins écrite danà 
un esprit très opposé à celui du National. Atlssi l'oii 
ne comprendrait pas comment un écrivâiii de ce 
joui'nal a pu participer, pour si peu que ce soit, à la 
rédaction de cette revue religieuse, si l'on ne con- 
naissait ce rôle de conciliation et d'intermédiaire 
que le système des idées imposait à chacun de nous. 
Parmi les articles qu'il y inséra, il y en a un que je 
dois citer, sur cette question : Le catholicisme est-il 
hostile à V industrie? On devine sans peine quelle 
était la réponse et où tendait la démonstration. 

Feugûeray prit aussi part à la rédaction de Y En- 
cyclopédie du XlX^ siècle. Parmi les articles qu'il y 
inséra, il y en a deux remarquables. Le premier est 
une esquisse de l'histoire des communes; le second 
est une rapide exposition de l'histoire de l'Empire. 
L^àuteur y avait devancé l'opinion de son époque; 
il prononçait sur les choses de TËmpire le jugetnent 
qu*en porteront incontestablement ceux qui liront 
VÈistoire de M. Thiers^ la Correspondance du roi 
Joseph^ les Sïémoires dU duc de kaguie^ etc. 



question. Le mot d'association était alors partout ; 
mais la formule en était généralement inconnue. 
Ici, il ne s'agissait pas de distribuer le crédit, comme 
il est d'usage, soit sur garantie, soit en raison de la 
solvabilité probable ; on devait le donner à condition 
d'une certaine organisation fondée sur le principe 
que les hommes associés pour le travail l'étaient 
aussi pour les bénéfices. 11 s'agissait donc de régler 
les droits et la discipline du travail, la répartition 
des salaires et des bénéfice*:, la formation d'un capi- 
tal social indivisible, etc. Je n'ai point ici à exposer 
le système de l'association : il me suffit de dire que 
cette organisation n'est pas aussi simple qu'on le 
croit en général. Dans cette question, la présence de 
Feugueray, Corbon, Danguy et Ott, fut d'une utilité 
infinie; ils eurent donc, au début, la plus grande in- 
fluence et la principale autorité. J'ajoute, pour ter- 
miner, que, l'utilité de la loi sur les associations 
et les services de la commission sont incontestables. 
Si quelques-unes des associations fondées à celte 
époque ont disparu avec les circonstances, la plu- 
part existent encore et même prospèrent. 

Ces occupations n'empêchèrent point Feugueray 
de rédiger une charmante petite brochure : Lxi Ré-- 
publique et la commune^ qui eut un immense succès 
populaire en 1848, c'est-à-dire le succès qu'il avait 
cherché. Il l'avait destinée aux habitants des cam- 
pagnes. 11 leur expliquait la république et ses avan- 
tages, en la comparant au régime municipal auquel 
ils sont si attachés. La France, leur disait-il, n'était 
qu'une grande commune, dont le maire s'appelait 
président, le conseil, assemblée législative, et dont 
les électeurs étaient eux-mêmes, etc. Je ne poursuis 
pas l'analyse de cet écrit dont le mérite est tout entier 
dans la forme et dans la simplicité de l'exposition. 
Je regrette bien vivement qu'il n'ait pas été possible 
de le joindre à ce volume. 



XIX 

Peu de temps après sa sortie de la commission 
dont j^ai parlé tout à Theure^ notre ami s'occupa 
d'un traité suffisamment étendu sur les associations 
de travail; et leurs formes nécessaires. Il le publia, 
en 1851, sous ce titre : L'association ouvrière^ in- 
dustrielle et agricole. Cet ouvrage^ qui a eu un 1égi<- 
time succès parmi tous les hommes qui s'occupent 
de cette grave question, existe encore.danslalibrairie. 
Néanmoins, nous l'aurions joint à ce volume, quitte à 
le doubler, si nous n'avions rencontré le même em- 
pêchement qui nous a arrêtés à l'égard de La Repu-- 
bliqueet la commune. 

Enfin repoussé, comme nous tous, des occupations 
de la vie libre et publique, il reprit ses travaux philo- 
sophiques, momentanément suspendus. Les mêmes 
convictions l'animaient toujours. La doctrine du pro- 
grès était toujours sa doctrine. Il y puisait consolation 
et courage. Elle nous apprend, en effet, que les re- 
tards et les échecs sont des accidents ordinaires de la 
marche de Thumamté, mais ne la changent ni ne 
l'arrêtent. Nul germe ne meurt parmi les hommes. 
L'arbre qui doit en sortir ne peut manquer de fleu- 
rir un jour. Nous ne jouirons pas de son ombre ; 
nous ne goûterons pas de ses fruits ; mais est-ce 
une raison de nous reposer, et de refuser au sol 
qui doit le porter les soins qui peuvent hâter sa 
croissance et sa fécondité ! Si nos pères avaient 
douté, s'ils avaient renoncé devant les obstacles, s'ils 
avaient pris des échecs pour des négations, le mal 
pour une impossibiUté, et si enfin ils ne s'étaient pas 
fortifiés par le travail et la souffrance, où en serions- 
nous, nous leurs enfants ? Remercions nos pères de 
leur dévouement ; nos enfants nous remercieront du 
nôtre ! Honte aux paresseux; honte à celui qui aban- 
donne sa tâche ; mais honneur et respect à celui qui 
Ï^ersiste ! Ce qu'il y a de plus beau au monde, c'est 
a fermeté, c'est la ténacité, dans une œuvre juste. 
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Peuguemf , déterminé ainsi qvtt je viens de le 
dire^ à reprendre la -vie parement littéraiJre^ bàlattça 
fiielipie temps entre deux sujets qui lui pTaisaient 
également : une bistôire des classes ouvrières au 
xTif sièele pour la queHe it avait déjà réuni de^ docu- 
mentSy et une bi^oire des sciences politiques au 
MKyjpen âge. Il choiiftt cette dernière, et s'y attacha. 
Le» mttlériattx qu^il a réunis sur ce sujet sont coflsî- 
déraUes. Il s'en occupa pendant trois? ans. lorsqu'il 
Tît cette masse de documents devant tui, il trouva la 
matière imnieme ; il pensa qtfun travail d'ensemble, 
suffisamment approfondi, était peut- être trop consi- 
dérable pour un seul homme et une seule vie. Il 
crwt surtout qu^H dépassait ses forces. H prît donc 
te parti de traiter ce grand sujet dans une suite de 
monographies. De cette manière, quelqpieftttlé jour 
<rti tm accideni, la fatigue ou la mort même vien- 
draient rîntcrrompre, il y aurait quelque chose de 
ftrit. 1) semblait qu'il prévît déjà sa fin prochaine. 
Noble et sage prévoyance, mais trop tôt justifiée ! 
C*est àeBe que nous devons Y Essai sur la politique 
i/g saifft 7Aoma9, que Ton va lire. Ce travail est heu- 
reBsement eomplet. Seulement Feugueray voulait 
en revoir la concïusion ; mais la mort l'en a empêché. 

Feugueray avait toujours été d'une faible santé. 
H avait une affection de Festomac et des intestins 
que la médecine n'a su ni définir ni guérir. Ces 
trouWies gastriques ne pouvaient être soulagés que 
^r l'abstinence ; et il est arrivé rarement à notre 
ami de passer quinze jtiurs sans être obligé de recou- 
rir à ce suprême moyen. Ce régime affaiblissait son 
corps, mais non sont âme. La moindre douleur mo- 
rale, une simple émt)troTi triste suffisaient pour provo- 
quer ses souffrances. Aussi la chute de la République 
n'améliora pas sa santé. Ce n'était pas tant l'événe- 
ment politique qui l'affligea, car la politique est 
sujette à des retours subite et f^quèuts, que la con- 
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Mie àt» tépèiêenAsAH ie ht téW^on ; cdr F eu- 
giierty ti'al^il yàiê séttleménf }a tmntûon philosô- 
phi^ae êé h rèfîflè dû chrlstianiâme^ il était arrivé 
à \â M cdmrtèle. H était aniline d'une piété vive et 
aincère. htm^ penonne lie fut pltfs affecté que tui 
ea Tdyant la majorité éd clergé â^empresser^ en 
qncliiBe aorte^ de ddimer tfft nouvel et définitif ar- 
gtiKoësdf ffon-sealelnefrt confre liii^ mais contre la 
religion ette^métiie^ agir enfin comme s'9 n'avait 
pat fo/ùt pgeê ici<^baè la nation^ et Dieu là-haut. 
C'était^ sdon hiî^ poor ce corps entier^ un échec 
wtïOTBlt, dont il ne poOTrait se relever, si jamais il àe 
relevait^ que dans lapersécution. parle dévouement, 
\m iMffitace et une réforme complète. 

Vert; la fin de juillet 1854, Feu^era-f se sentit 
makde. Il prît ce malaise pour un de ses dérange* 
ment» de «UBté habitnels. D'autres se seraient trom- 
pés connne lui ; il recourut à âa méthode ordinaire 
de traitement. MaHienreusenient, c'était le moulent 
de la recrudescence du choléra, ce cpie, dans le 
aliénée de la presse, ni lui, ni personne ne levaient. 
Ses souffrances étaient les prodromes de cette ter- 
rible mâlatdie ; on le reconnut trop tarf, lorsqu'il 
ne fat plus temps, à ce moment ou on ne récfêsît 
pas à sauver un malade suî* six cents, c'est-à- 
dire à k période dgide, à la période de l'agonie. 
Notre ami nous fut esievé en quelques heures, 
n fut séparé de noub, dam la nuit du 28 au 29 
juillet 18âr4, à lÉimiit uni quart. Dans ce moment 
suprême, il ne faillit pas h toirte sa vie ; il ex(îita 
l'admiration dt^ prenne qni lui administra les der- 
niers sacrements. Kntin, de sa vorx brisée et presque 
étmte, il encooragea sa femme, et nous dit adieu. 
Feugueray était un esprit vif et charmant, doux 
et incisif à la fois, plein de curiosité, de saillies et 
d'entrain. C'était un des causeurs les plus agréables 
que l'on pût rencontrer. Jamais avec lui la con- 
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versatioo ne languissait. Il était très instruit dans les 
lettres et dans l'histoire, il possédait sur toutes le 
parties de la science des connaissances suffisantes y 
et il savait en tirer merveilleusement parti. Il dis- 
cutait souvent^ car telle était, comme nous Tavons 
\u,la mission qu'il s'était assignée ; mais il ne dispu- 
tait jamais. 11 savait écouter aussi bien que répondre; 
lorsqu'il prenait la parole^ son début était ordinai- 
rement si imprévu et d'un tour si heureux, qu'il 
saisissait tout de suite l'attention et éveillait la pen- 
sée. Lorsqu'il contredisait, on apercevait si bien, 
chez lui^ la crainte de blesser^ que l'on se sentait, à 
l'instant même, disposé à faire des concessions. On 
peut dire de lui qu'il fut un grand séducteur 
d'hommes. Aussi avait-il formé, autour de lui^ et 
eu dehors de nous, un cercle très étendu d'affections. 

Sa mort a causé de nombreux et sincères regrets. 
Quant à nous^ ses intimes, nous le regretterons 
toute notre vie ; mais nous pouvons nous glorifier de 
lui ; nous pouvons écrire son éloge ; il nous reste 
notre œuvre à continuer ; il nous reste toutes les 
espérances qu'il poursuivait, et nous avons son 
exemple ; mais^ à sa veuve, il ne reste qu'un sou* 
venir qui sera désormais l'unique pensée de sa vie 
et son perpétuel chagrin. 

Madame Feugueray eût voulu élever à son époux 
un monument digue de lui, et qu'elle pût croire 
plus durable que la pierre et le marbre. EUe pensa 
que^ pour un homme de lettres, le plus beau monu- 
ment était une édition complète de ses œuvres. Elle 
a voulu l'élever, il s'est trouvé que cela était impos- 
sible. On a été obligé de renoncer à ce projet : il a 
fallu se résoudre à publier seulement cet essai sur 
la politique de saint Thomas, et quelques articles 
sur les Pères de l'Eglise. 

Blxhez. 



INTRODUCTION. 



Malgré le progrès des études historiques, 
l'histoire de la science politique au moyen âge 
est restée jusqu'à présent fort négligée et 
presque inconnue. On a beaucoup étudié le 
moyen âge ; on Ta étudié dans ses institutions 
et dans ses mœurs, dans sa littérature qu'on 
ressuscite, dans ses monuments qu'on copie, 
dans sa philosophie dont on cherche à péné- 
trer les subtilités et les profondeurs, même 
dans ses sciences physiques et naturelles; 
on l'a étudié et on l'étudié dans tous les pro- 
duits de son activité, sauf dans les théories 
sociales et politiques qu'il a élaborées et ensei- 
gnées , et que les historiens et les publicistes 
négligent également , convaincus sans doute 

1 



que la raine est trop pauvre pour mériter 
qu'on la fouille. 

J'ose m'inscrire en faux contre ce préjugé. 
Certes, je ne prétends pas que le moyen âge ait 
été pour la science politique une époque capi- 
tale de développement et de progrès. Cet âge, 
je le sais, a été avant tout un âge religieux, où 
les questions sociales ont toujours eu moins de 
part dans les préoccupations de l'esprit public 
et dans les études des hommes d'élite que les 
questions théologiques et philosophiques. Il y 
aurait un anachronisme choquant, que je me 
garderai bien de commettre , à vouloir dé- 
pouiller ces siècles passés du caractère reli- 
gieux et synthétique qui fait leur grandeur et 
qui a fait leur fécondité, pour leur attribuer 
les sentiments, les passions et l'esprit d'a- 
nalyse et de pratique qui distinguent notre 
siècle, et dont le temps n'était pas encore venu. 

Mais si y dans le développement intellectuel 
du moyen âge , la métaphysique religieuse a 
toujours occupé le premier plan, la science 
politique , reléguée au second, y a trouvé du 
moins une place encore large et honorable, 
où elle a pris un développement que l'histoire 
ne peut pas négliger, et où son contact avec la 
religion, au lieu de Tétoufler, lui a donné 
une physionomie nouvelle qu'il importe de 
bien saisir. 



— 3 — 

Si préoccupés qu'ils fussent de la religion, 
les hommes de ces temps n'avaient pas asset 
oublié leur destinée terrestre pour dédaigner 
lès études sociales, politiques , et même éco- 
nomiques. Je ne parle pas seulement des ju- 
risconsultes, dans le ressort desquels ces étu- 
des rentrent naturellement , mais aussi des 
théologiens qui, pour la plupart, et même 
dans leurs travaux les plus abstraits et les plus 
en dehors des affaires du temps , ne se fai- 
saient pas faute de poser et de résoudre lêà 
problèmes fondamentaux de la politique. Les 
Sommes de théologie, par exemple, — et îl 
ne faut pas s'en étonner, car la théologie, de 
sa nature, tient à tout, — renferment souvent 
de longues controverses sur les points les plus 
importants du droit public et de la scienoe 
sociale, et il en est de mêrlié des Comm^htai- 
res sur l'Écriture sainte. 

Sachons bien, d'ailleurs, qu'au moyen âge 
comme dans tous les temps, les luttes des 
champs de bataille et des places publiques, 
quand elles n'étaient pas les échos de celles 
qui avaient agité la science , retentissaient du 
moins dans les écoles et y suscitaient des par- 
tis parmi les docteurs comme îl y en avait 
dans le sein du peuple. Théologiens, juris- 
consultes, historiens, poètes, tous les hommes 
qui participaient à la vie de l'esprit, 6ni alors, 
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comme de nos jours, plus ou moins participé 
aux agitations de la sœiété, et beaucoup 
d'entre eux sont même intervenus activement 
dans les dissensions civiles et les combats de 
leur temps. « Prince, disait Occam à Louis 
de Bavière en l'abordant pour la première 
fois, prêtez -moi Tappui de votre épée; je 
vous prêterai celui de ma plume. » Le contrat 
fut signé, et le docteur invincible, comme on 
l'appelait, tint parole à l'empereur; on n'a 
qu'à ouvrir le troisième tome de la Monarchia 
imperialis de Goldast , et l'on y trouvera ses 
œuvres politiques, qui occupent plus de mille 
pages in-folio, et où, pour défendre les préten- 
tions de l'Empire contre celles de la Papauté, 
le logicien sévère qui avait ressuscité le no- 
minalisme, fouille tous les problèmes de la 
théocratie et de l'impérialisme. 

Faut-il donc laisser ensevelie dans la pous- 
sière et dans l'oubli toute cette masse de tra- 
vaux? ne faut-il commencer, conuneonlefait 
le plus souvent, l'histoire de la science politique 
moderne qu'à Machiavel, le publiciste d'une 
époque de décadence et de corruption? ne 
faut-il tenir aucun compte des travaux d'une 
époque antérieure et plus pure? faut-il dédai- 
gner, par exemple, et pour ne citer que les 
plus grands noms, les travaux politiques d'un 
Jean de Salisbury, que M. Cousin a justement 
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appelé le plus bel esprit de son temps; — 
d'un Gilles de Rome, le précepteur de Phi- 
lippe le Bel et le publiciste classique de la 
royauté française; — d'un Bracton, ce juris- 
consulte anglais qui, dès le xiii« siècle, défen- 
dait les droits du Parlement; — d'un Bar- 
thole, que les jurisconsultes ont pendant des 
siècles appelé la lumière du droit ; — d'un 
Dante, qui n'a pas été seulement le plus grand 
poète du moyen âge, mais aussi le plus grand 
docteur de l'impérialisme universel ; — d'un 
saint Bonaventure, que l'ardeur de sa charité 
entraînait à une sorte de socialisme mystique; 

— d'un Savonarole , martyr de la liberté et 
du patriotisme ; — et enfin d'un saint Tho-^ 
mas d'Aquin , le plus illustre entre les illus- 
tres , la plus grande gloire de cette école de 
Paris, qui dès lors n'avait point de rivale et 
faisait de la capitale de la France la capitale 
scientifique de la chrétienté ? 

Je ne le crois pas, et il me semble au con- 
traire évident que l'oubli des travaux de la 
science politique au moyen âge nuit également 
à l'histoire et à la science politique elle-même : 

— à l'histoire , car on ne connaît bien une 
époque que si l'on connaît les théories qui y 
ont eu cours et ont nécessairement influé sur 
les événements ; — à la science politique, car, 
pour elle comme pour toute science, l'étude 
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(le son passé est une des condilicNOs aaturellçs 
du progrès de son avenir. 

C'est dans cette persuasion et dans l'espoir 
de combler, au moins en partie, une lacune 
(iwblement fâcheuse, que je suis en^é dans 
ré^ude des théories politiques du moyen âge, 
et que j'4 entrepris l'analyse et l'examen 
critique des priiicipau:^ publicistes de cette 
grande époque. 

Peut-âtre, après ^e$ travaux prolongés, un 
écrivain plus hardi se fût-U cru en droit de 
|3squef une histoû^ génér^l^ de la sdence 
politique peudaut cette période; pour luoi, je 
«i'al pas eu cette audace, et j'ajoute qu'à mon 
seu9 elle serait une témârité. Le momeut n'e^t 
pas venu d'élever un édifice quand les maté- 
|îaui; s^rit encore bruts et que le terraiu eft à 
|)ei|ie déblayé. Avant d'^en arriver à l'histoiie 
itiivjet lu^le et tant soit peu cûRiplètede^ doc- 
trines politiques ém^ pendant tant de sii^ 
des, il faui d'at)ord éclaircir par des travuilï 
^taillés l'histoire da chaque ^oque et 4e 
ch^ue doctrine 0n particulier; eu un moi, il 
faut faire des mâuogr^phies. Im dévek^e- 
qaent Iqgîque 4e |a scieuce ne permet pas une 
#utre marche. 

C'est donc une série de monographies que 
j'fti entrepris d'écrire. J'espère achever bien- 
tôt celle des doctrines impériahstes depuis 
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Charlemagne jusqu'à Charles-Quint. Ensuite, 
et en opposition aux écoles gibelines, je ferai 
connaître les diverses écoles théocratiques. 
J'espère aussi pouvoir montrer, dans les en- 
trailles du moyen âge, les germes déjà déve- 
loppés et puissants de plusieurs des écoles 
socialistes de notre temps. 

Aujourd'hui, je commence par l'analyse 
détaillée et fidèle, et par l'examen attentif des 
nombreuses théories politiques qui sont dis- 
persées dans les œuvres de saint Thomas 
d'Aquin, et qui, réunies ensemble, forment 
un traité complet de la science. 

Le choix que j'ai fait, pour mon début, de 
saint Thomas d'Aquin, ne m'a pas été inspiré 
par le hasard ni par le caprice ; il m'a été 
dicté au contraire par des raisons nombreuses 
et solides. 

Ce sont ces raisons qu'il me, reste à exposer. 

D'abord, l'illustration de l'Ange de l'école, 
la souveraine influencequ'il a exercée pendant 
plusieurs siècles et la grande autorité que 
l'Église a toujours et justement attribuée à ses 
décisions, l'indiquaient naturellement comme 
un des organes les plus sûrs des opinions po- 
litiques du moyen âge et l'un des écrivains 
dont il importe le plus de bien connaître la 
doctrine. 

Un autre motif, qui donne encore plus de 
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poids à ses opinions, est qu'il n'a jamais écrit 
dans l'intérêt d'un parti et n'a jamais traité 
de questions contemporaines. Se tenant dans 
l'abstraction, il n'a traité de la politique qu'en 
général et d'une manière scientifique. Aussi, 
peut-il mieux qu'aucun autre auteur donner 
une idée juste de l'ensemble de la science 
politique à son époque et dans les temps qui 
ont suivi, et peut-être même, quand on le 
connaît bien, en donne-t-il une idée plus 
exacte que ne le ferait une histoire plus géné- 
rale, mais moms détaillée, des diverses écoles. 
Le caractère de son génie le rendait d'ail- 
leurs éminemment propre à représenter fidè- 
lement les idées de son temps. Saint Thomas, 
en effet, n'apparaît pas dans l'histoire des 
sciences morales comme un inventeur, comme 
l'initiateur d'une doctrine nouvelle qui soulève 
en même temps des adhésions enthousiastes 
et des hostihtés passionnées. Sa tâche, sa mis- 
sion me semble plutôt avoir été de résumer et 
de coordonner, dans un grand esprit de mo- 
dération, avec beaucoup de perspicacité, de 
logique et de bon sens, les doctrines les plus 
répandues ou du moins les plus puissantes de 
son temps, de manière à en former un ensem- 
ble harmonique et propre à l'enseignement ; 
car, dans ses œuvres, on sent toujours le pro- 
fesseur. Connaître la pensée dç saint Thomas, 



c'est donc connaître la pensée générale de son 
sièfîle. 

Enfin, une dernière et décisive raison est 
que saint Thomas, dans Tordre *des temps, 
occupe le point culminant de la scholaslique, 
celui où elle possède déjà toutes ses forces, où 
elle a posé toutes ses solutions, et à partir du- 
quel elle ne fera plus que développer ses doc- 
trines sans les modifier profondément. 

Qu'il me soit j^ermis, pour faire sentir toute 
la valeur que l'époque où elles ont été formu- 
lées donne aux théories de saint Thomas, de 
jeter un rapide coup d'œil sur Thistoire intel- 
lectuelle du moyen âge. 

Le moyen âge, pris dans toute son exten- 
sion/commence <\ l'invasion des barbares et 
ne finit qu'au protestantisme. C'est uu espace 
de mille ans qui, considéré dans son ensemble, 
offre plusieui^s trails généraux et persistants, 
et peut être désigné par un seul et même nom. 
Mais, dès qu'on entreprend d'analyser cette 
vague unité, aussitôt mille diversités, mille 
oppositions éclatent aux yeux de l'historien. 
Comment comparer la barbarie mérovingienne 
à la théocratiedeGrégoire VII etdlnnocent III, 
ou l'empire carlovingien à la féodalité? Pour 
mettre quelque ordre dans leurs études, la 
plupart des historiens généraux ont donc Iran- 
rhé l'histoire du moyen âge en plusieurs épo- 
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ques distinctes et notamment en deux grandes 
périodes, Tune qui précède le xi© siècle, et 
l'autre qui commence avec lui. C'e^t vers l'an 
mille que se trouve la limite. Avant, c'est l'Eu- 
rope barbare : les populations d'origine diverse 
ne sont pas encore fondues ; les langues mo- 
dernes commencent à peine ; tout ce qu'il y a 
de civilisation n'est qu'un débris et un souve- 
nir de la civilisation romaine ; — après, c'est 
l'Europe théocratique et féodale qui, par une 
suite de transformations, est devenue l'Europe 
monarchique, et enfin, l'Europe moderne, 
Sfins que, dans le cours de cette longue évo- 
lution, son développement se soit jamais com- 
plètement arrêté. 

Dans l'histoire de la science, on trouve une 
division analogue ; seulement la limite doit en 
être rejetée à une époque postérieure. Cette 
limite ne se rencontre que vers le xii^ siècle, 
quand s'établit définitivement l'Uniyej-sité de 
Paris, quand les études philosophiques exci- 
tent une passion qui va jusqu'au fanatisme, 
quapd se dessinent les sectes des réalistes et 
des nominaux. C'est le temps desaint Anselme, 
d'Abailard, de Gilbert de la Porée, de Pierre 
Lombard; c'est l'époque où commence la 
scholastique. 

A partir de cette époque, l'esprit scientifi- 
que va toujours s'élever; mais il faut reinar- 
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quer que, dans son premier essor, il n'aborde 
pas encore les sciences naturelles et morales, 
il se borne aux éludes dialectiques.* Le pre- 
mier âge de la scholastique est un âge pure- 
ment logique. On dirait qu'avant d'aborder 
l'élude des sciences proprement dites, l'esprit 
Immain sent le besoin de s'exercer et de se 
fortifier par le travail de la dialectique comme 
par une gymnastique intellectuelle. 

Ce n'est que dans la première moitié du 
xm^ siècle que la scholastique, arrivée à son 
sa(iond âge, celui de sa force et de son éclat, 
francbit enfin Tétroite enceinte où elle s'était 
jusqu'alors tenue renfermée, et étend assez le 
£^re 4e ses études pour y comprendre toutes 
les connaissances humaines. 

Jiim, au xie siècle, le réveil général de la 
ipoiété; m mi^, celui de l'esprit scientifique; 
^u xjii®, aelui des sciences spéciales : voilà les 
<rois monïBnts que traverse l'intelligence de 
l'humaAité calhûlique à cette grande époque 
4e son i^istoire. 

Cas jalosis posés, si l'on se borne à fétude 
4e tedernière révolution scientifique, celle qui 
i^'^acoompUt au tem|)s de saint Thomas, on voit 
Imuipl que ce furent les traductions des ou- 
^agiasd'Aristote qui en donnèrent à la fois le 
fiiignal pt le ïnoyen. De la philosophie aristo- 
léliemae on n'avait connu jusque-là que quel- 
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ques ou vn^ges de logique; dès lors on la connut 
tout entière. La science grecque se trouva 
ainsi ressuscitée, et il ne faut pas s'étonner 
qu'en apparaissant sur l'horizon intellectuel 
du moyen âge et en l'étendant de beau- 
coup, elle ait conquis rapidement des esprits 
qu'elle enrichissait de connaissances réelles 
et précieuses*; il est vrai qu'elle entravait 
par là même leur développement original, 
et peut-être le bienfait était-il payé trop cher. 
Mais quoi qu'il en soit , les sciences en gé- 
néral, et la science politique en particulier, 
éprouvèrent à cette époque un changement 
radical. 

Antérieurement, pendant les sept premiers 
siècles du moyen âge, on peut dire que la 
science politique n'avait pas eu d'enseigne- 
ment régulier ni de théorie complète. Jean de 
Salisbury lui-même, qui clôt cette longue 
période et qui , pour les sciences morales , est 
l'honneur du premier âge de la scholastique, 
Jean de Salisbury n'a traité que quelques 
points de la science , et l'a plus fait en littéra- 
teur qu'en théoricien. Jusqu'à lui les écrivains 
politiques sont peu nombreux ; ils se bornent 
d'ordinaire aux questions spéciales; les seules 
sources où ils puisent sont le droit romain, le 
droit canonique, quelques écrits des Pères et 
surtout de saint Augustin, et quelques traités 
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de Cicéroii. En général, le caractère de celle 
époque est une extrême aridité; les menu- 
ments sont rares, les controverses le sont plus 
encore : c'est un âge de barbarie. 

Mais à partir du moment où V Ethique et la 
Politique d'Aristote sont traduites et connues, 
le tableau change : les théories générales de 
la science politique grecque passent dans ren- 
seignement; la philosophie morale du maître 
est commentée dans toutes les universités avec 
autant de soin que sa métaphysique ; de gé-' 
nération en génération, les écrivains et les pro- 
fesseurs en répètent et en vulgarisent les prin- 
cipes ; enfin commence, dès lors, en poUtique , 
comme dans la philosophie proprement dite, 
cette domination du Stagyrite qui s'est perpé- 
tuée au delà du moyen âge, et dont la science 
se ressent encore aujourd'hui. 

Or, si ce n'est pas saint Thomas qui a donné 
le branle à cette révolution , c'est lui qui l'a 
achevée et sanctionnée. De tous les docteurs 
du xiii« siècle, c'est lui qui a enseigné avec le 
plus de succès la philosophie morale et sociale 
d'Aristote, et qui, en faisant entrer nombre 
de questions nouvelles dans le cadre de la 
Somme, a le plus contribué à en faire péné- 
trer les principes dans l'enseignement de la 
théologie. Le premier , il a longuement com- 
menté V Ethique et la Politique^ et, le premier 
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aussi, il a entrepris d'écrire, dans les mêmes 
principes et à Tusage de son temps , un traité 
général de politique. 

Pour savoir comment le moyen âge , sous 
Fimpulsion d'Aristote, a entendu la science 
politique; quelles modifications il a fait éprou- 
ver à la pensée grecque, comment il a accordé 
les théories antiques avec les nécessités de son 
temps; pour connaître enfin la haute science 
politique du moyen âge , à qui donc peut-on 
mieux s'adresser qu'au grand docteur dont 
renseignement résume toutes les nouveautés 
de son temps, et dont, pendant plusieurs siè- 
cles, tous les lettrés ont suivi et répété les le- 
çons? 



ESSAI 

SUR LES DOGTBINES POLITIQUES 
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SAINT THOMAS DAQUIN. 
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Des ouvrages de saint Thomas ou il Esr traité 

DE MATIÈRES POLITIQUES. 



Les œuvres complètes de saint Thomas d'A- 
quin ont été réunies en dix-sept volumes in-folio, 
dans l'édition de Rome de 1 570, dont je me suis 
servi. 

Ces œuvres y sont divisées en quatre classes ; 
lo les œuvres philosophiques, qui remplissent 
les cinq premiers tomes, et qui consistent sur 
tout en commentaires sur la plupart des traités 
d'Aristote, notamment sur la Morale et la Poli- 
tique; 2« les œuvres théologiques, qui rem- 
plissent sept tomes, et dont les principales sont : 
une Explication du Livre des Sentences, la 
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Somme de la foi catholique contre lea GentiU, 
et surtout la fameuse «Somm^ de théologie^ Tou-r 
vrage capital de saint Thomas et peut-être de tout 
le moyen âge ; 3"" les commentaires sur plusieurs 
livres de TAncien-Testament et sur la plupart de 
ceux du Nouveau, qui remplissent quatre tomes ; 
et, enfm, 4» les œuvres mêlées ou opuscules 
[opuscula) au nombre de soixante-dix, renfer- 
més dans le dix-septième tome , dont quelques- 
uns sont très-importants, et dont le vingtième, 
qui est assez étendu, est intitulé : Du gouverne- 
ment des princes {De regimine principum). 

Parmi tous ces ouvrages , ceux où il faut 
chercher surtout la science politique de saint 
Thomas, sont : le Commentaire sur la Politique 
(CAristote y le De regimine principum , et la 
Somme de théologie^ dont nous allons parler 
tour à tour et avec quelques détails. 

Commentaire sur la Politique d' Aristote. — 
Avant saint Thomas, Albert le Grand, son maître, 
avait déjà entrepris de faire connaître à TEurope 
latine Aristote tout entier ; mais il ne l'avait pas 
commenté , il Favait paraphrasé ; il avait entre- 
pris de composer sur chaque matière autant de 
traités qu' Aristote en avait écrit, et d'y reproduire 
avec une fidélité scrupuleuse toutes les doctrines 
du grand maître , en se contentant de les déve- 
lopper, de les éclaircir si elles étaient obscures, 
et de les compléter si elles étaient insuffisantes. 

Nous possédons encore ces traités d'Albert le 
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(^land, qui fonnent la partie de beaucoup la plus 
importante et la plus volumineuse de ses œuvres 
authentiques. 

Saint Thomas, à son tour et presque en même 
temps , entreprit une tâche analogue ; il voulut 
aussi enseigner à ses contemporains laristoté- 
lisme pur, qu'on ne connaissait qu'imparfaite- 
ment, et que les Commentaires arabes avaient 
altéré et défiguré ; mais il adopta une marche 
différente. Au lieu de composer de nouveaux 
traités, où la science du philosophe grec fût pour 
ainsi dire rééditée, il préféra expliquer/analyser, 
interpréter, enfin, commenter, dans le sens véri- 
table du mot, les propres ouvrages d'Aristote. 

Saint Thomas, on le sait, était un professeur. 
Depuis qu'il eut atteint Tâge dhomme , il lut^ 
comme on disait , ou professa toujours , d'abord 
à Cologne, puis à Paris, et, enfin, en Italie, où il 
accompagna les papes dans leurs diverses rési- 
dences, pendant les douze dernières années de sa 
vie. Or, ses Commentaires {Expositiones) ne 
sont que la rédaction ou peut-être Toriginal de 
ses lectures, et de là vient évidemment la mé- 
thode qui y est suivie. 

Cette méthode est celle de Texégèse. En géné- 
ral, le professeur commence par rappeler les 
premiers mots du paragraphe delà version latine 
dont il se servait^ car il ne savait pas le grec ; il 
développe ce paragraphe en s'attachant à en dé- 
terminer le sens exact, littéral ; il donne même 
des variantes ; souvent il reproduit Targumenla- 
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tion sous la forme syllogistique reçue dans l'é- 
cole, puis il ajoute quelquefois de nouvelles 
preuves ou de nouveaux corollaires ; mais presque 
jamais il ne critique les principes enseignés, car 
il transportait dans Tétude d'Aristote les habi* 
tudes d'esprit du théologien, et trop souvent il 
citait les textes du philosophe grec avec la même 
soumission que peut inspirer l'Écriture sainte ou 
qu'un jurisconsulte peut montrer pour le texte de 
la loi. C'était l'âge de l'autorité, et l'on recourait 
à l'autorité en tout , même dans le domaine des 
sciences humaines, que la liberté seule peut fé- 
conder. 

Les versions latines sur lesquelles travaillait 
saint Thomas n'avaient pas été faites sur des ver- 
sions arabes , comme on l'a prétendu souvent ; 
elles étaient exclusivement traduites de Foriginal 
grec. M. Jourdain a mis ce fait hors de contesta- 
tion dans ses excellentes Recherches critiques 
sur Cage et les origines des traductions latines 
ctAristote. Il y a de plus prouvé que saint Tho- 
mas contribua beaucoup à procurer à TOccident 
des traductions exactes des œuvres d'Aristote, et 
qu'avec l'appui du pape Urbain IV, il en fit faire 
de nouvelles ou fit revoiret corriger les anciennes. 
On connaît même le nom du traducteur qu'il em- 
ployait, et qui était un religieux flamand appelé 
Guillaume de Moerbecka. 

Cest grâce à ses soins, grâce à des travaux 
assidus , et aidé aussi par une perspicacité bien 
rare, que saint Thomas, malgré toutes les diffi- 



màiéê (fane pareilte ttche à son époque, parvint 
è pénétrer la doctrine ar istoiélieienne , doni eu 
général, et surtout dans tés matières politiques, 
il fut, comme nous le verrons, un interprète fidèle. 

Saint Thomas a commenté cinquante-deux 
livres d'Aristote. Sur ce nombre, les seuls ou* 
vrages qui touchent mon sujet sont les dix livres 
des Éthiques et les huit livres des Politiques. 
Les Commentaires sur ces deux ouvrages ont dû 
être composés en Italie, peu après Tan 1260, 
dors que saint Thomas, âgé d'environ trente- 
tinq ans , était arrivé à toute la maturité de son 
talent. Ils ont cela de particulier, M. Jourdain l'a 
encore prouvé , qu'ils furent composés avant les 
traités correspondants d'Albert le Grand, qui sur- 
vécut en effet à saint Thomas, et qui n'aura sans 
doute achevé son œuvre que dans les dernières 
années de sa vie. Il est même remarquable que 
dans ces deux traités Albert a abandonné sa mé^ 
thode ordinaire pour suivre celle de son élève. 

Ainsi les Commentaires de saint Thomas sur 
la Moraie et la Politique d'Aristote sont les plus 
tnciais que nous ait laissés le moyen ftge. 

Après avoir donné ces explications, il me reste 
à indiquer en quoi m'a été utile l'étude de ces 
Comfnœtaires , et surtout de celui sur la Arfi- 
tique. Je n'avais pas à y chercher les idées par- 
ticulières à saint Thomas, son œuvre personnelle; 
mais j'avais à y apprendre sa langue politique, i 
jr étudier la manière dont il concevait les théories 
aristotéliciennes , et surtout à y suivre la tr«iae 
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générale de sa science politique , que nulle part 
ailleurs on ne trouve aussi complète. Le Corn- 
mentaire sur la Politique^ on le verra bientôt, est 
la meilleure clef dont on puisse se servir pour 
bien pénétrer le sens des autres ouvrages poli- 
tiques de r illustre théologien. 

De regimine principum . — Cet ouvrage est plus 
original que le commentaire ; il est aussi d'une 
lecture plus intéressante. Il fut entrepris pour 
réducation d'un roi do Chypre, de la maison de 
Lusignan, Hugues II, qui mourut en 12Ç7, à 
l'âge de quatorze ans. Saint Thomas en a lui- 
même exposé le but et le plan dans un argu- 
ment préliminaire qui ressemble à une épître dé- 
dicatoire adressée au jeune roi. « Dans le dessein, 
dit-il, de présenter au roi quelque chose qui fût 
digne de la majesté royale et de ma profession , 
j'ai cru devoir écrire ces livres sur l'origine de la 
royauté et les devoirs des rois, d'après l'autorité 
des saintes Écritures, l'enseignement des sages et 
les exemples des meilleurs princes (1). » 

Ainsi l'ouvrage était fait surtout à l'usage des 
rois ; c'était une Institution du prince , comme 
il en a été tant écrit , depuis celle de l'abbé Sma- 
ragde, au ix® siècle, jusqu'à celle de Duguet, au 

(i) ... ut régi librum de regno conscpiberera, in 
quo et regni originem et ea quae ad régis offîcium 
pertinent^ secundum Scripiurae divinœ auctoritatem^ 
philosophorum dogma et exempta laudatorum prin- 
cipum, diligenter depromcrem. 
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xviii*. L'étude des vertus nécessaires aux rois 
devait y tenir la plus grande place , et quant à la 
politique, elle devait naturellement y être conçue 
au point de vue de la royauté. Nous verrons qu'en 
effet cet ouvrage est celui où saint Thomas incline 
le plus vers les opinions royalistes. 

Si le De regimine principum était complet, il 
offrirait sans doute à la fois et les renseignements 
les plus précieux sur les institutions de Tépoque, 
et un tableau idéal de la monarchie telle qu'on 
pouvait la concevoir dans la société catholique 
mais féodale du xiii^ siècle. Ce serait une théorie 
de la monarchie de saint Louis, écrite par le plus 
savant des saints de Tépoque. Malheureusement 
l'ouvrage n'a pas été achevé par son premier au- 
teur ; la mort du jeune roi auquel il était destiné 
en arrêta sans doute la composition. 

Dans l'état actuel du De regimine principum^ 
sur les quatre livres dont il se compose, les deux 
derniers, de Taveu unanime des commentateurs, 
ne sont pas de saint Thomas. Ils forment en 
effet un second ouvrage qui ne s'enchaîne pas 
au premier, et où des questions déjà traitées sont 
reprises et assez souvent résolues dans un sens 
différent. On les attribue d'ordinaire à un autre 
auteur dominicain, nommé frère Tholomée, qui 
était de Lucques , en Italie, et n'était postérieur 
à saint Thomas que de quelques années. 

Quant aux deux premiers livres eux-mêmes, 
la dernière et la plus grande partie du second, à 
mon avis, est également supposée , et est proba- 



blemœt de la même main que les à»uÈ demie»» 
La différence du style ^ la rareté oomparalÎYe dei 
distinctions scolastiques, Tabondance des textes 
de droit, que saint Thomas au contraire ne cite 
presque jamais ; celle des exemples politiques 
puisés dans la constitution des États eontempo** 
tains, dont il est également très sobre ; et, enfin, 
des opinicms évidemment contraires à celles pro- 
fessées dans la Somme ne me laissent aucun 
doute sur la supposition de cette dernière partie 
du second livre. 

La première partie de ce livre , au contraire, 
et le premier livre tout entier sont certaineifient 
de saint Thomas, et ils servent beaucoup à déter- 
miner ses opinions propres sur plusieurs points 
capitaux. 

Somme. — Ce grand ouvrage, le plus connu de 
tous ceux de TAnge de Fécole, est aussi celui où 
Ton peut étudier avec le plus de fruit ses doctrines 
politiques ; c'est celui où sa propre doctrine res- 
sort le mieux dans son intégrité. Moins spéciale, 
plus complète que dans le De regimine prin- 
cipum^ la science politique y est plus indépen- 
dante, plus personnelle à Tauteur que dans le 
Commentaire. Dans les trois ouvrages pourtant, 
la doctrine générale reste la même ; mais ici , et 
par suite même du plan de la Sommet les ques- 
tions politiques se présentent sous un autre jour 
et dans un autre ordre, y sont nécessairement 
envisagées sous des points de vue nouveaux» et il 
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sumœt en même temps des questions tout à fait 
nouvelles qui modifient les conclusions de la 
science. 

Le plan de la Somme , dans sa division géné> 
raie, est le même que celui du fameux Livre des 
Sentences de Pierre Lombard, que saint Thomas 
avait commenté à l'Université de Paris. C'est un 
résumé de la science théologique, qui part de 
Dieu pour développer ensuite le plan de la créa- 
tion et en venir à l'homme, que saint Thomas 
suit dans tous ses états, depuis celui d'innocence 
jusqu'à la résurrection et au jugement dernier. 
Presque tout ce qui est relatif à la religion entre 
dans ce plan immense, sur lequel ont travaillé 
des générations de docteurs, et que saint Thomas 
a enrichi plus qu'aucun autre en y faisant entrer 
de tous les côtés, et quelquefois un peu par force, 
mille problèmes qui ne se rattachent qu'indirecte- 
ment à la théologie, et notamment, beaucoup 
des plus grands problèmes politiques. 

Ces derniers abondent surtout dans le Traité 
des lois, un des plus beaux fragments de ce mo- 
numental édifice , traité qui est aussi facile à lire 
qu'instructif, et qu'il est vraiment fâcheux qu'on 
ait laissé si longtemps dans l'oubli. C'est à propos 
de l'homme et de ses actes que saint Thomas en 
vient à parler des lois , qui sont en effet un des 
principes ou motifs extérieurs des acte; humains. 
On trouve ce traité dans la Somme , dans là: pre- 
mière division de la seconde partie {Prima 
Secundee), où il comprend dix-huit questiël» 
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depuis la quatre-vingt-dixième jusqu'à la cent 
huitième. 

De nombreuses théories politiques se ren- 
contrent aussi dans les Traités des vertus ou des 
Dires. Ainsi , à propos de la sédition , qui est un 
vice, saint Thomas tranche la question de la sou- 
veraineté ; à propos de la vertu de justice, il 
sonde le problème de Fégalité ; à propos de cette 
même vertu , il traite du vol , qui en est la viola- 
tion, et par suite, de la propriété ; enfin, à propos 
des vertus théologales et spécialement de la cha- 
rité, il traite de la paix, qui en est le fruit, et de 
son contraire, la guerre, dont il discute les règles. 

En résumé, pour bien connaître la pensée poli- 
tique de saint Thomas, c'est donc à la Somme 
qu'il faut surtout s'attacher; c'est elle aussi que 
je citerai le plus et sur laquelle je m'appuierai le 
plus souvent. 

Autres ouvrages. — Sans être aussi féconde 
que celle des trois ouvrages précédents , l'étude 
de plusieurs des autres travaux de saint Thomas 
m'a été nécessaire pour la détermination exacte 
de ses doctrines politiques. 

D'abord, dans ses ouvrages philosophiques et 
théologiques, outre les quelques passages spé- 
ciaux que j'ai pu y recueillir, j'avais à rechercher 
l'ensemble de ses doctrines, tant en métaphy- 
sique qu'en philosophie morale et en psycholo- 
gie. Ces doctrines en général sont peu connues, 
car, si l'on parle beaucoup de saint Thomas, on 
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ne le lit guère ; mais , pour moi, il était évident 
par avance que, chez un esprit si ferme et si 
logique, elles devaient être en rapport étroit avec 
ses théories politiques. Sans prétendre avoir ap- 
profondi tant de matières, il m'a été facile, eu 
effet, de constater ce rapport, dont on verra dans 
le cours de mon travail plusieurs preuves déci- 
sives. 

Quant aux Commentaires sur TEcriture sainte, 
je tenais surtout à y chercher l'interprétation 
donnée à ces quelques passages fameux dont on 
a fait pendant tant de siècles, et dont on fait en- 
core de nos jours un si grand usage, et, trop sou- 
vent, un si déplorable abus. Cette veine s'est 
trouvée moins riche que je ne Tespérais. J'ai pu 
constater que saint Thomas indiquait à peine le 
sens politique de plusieurs des passages qu'on 
cite le plus ordinairement. 11 est vrai que le plus 
complet et le plus développé de ses commen-* 
taires, la Catena aurea^ n'est qu'un recueil de 
textes tirés des Pères de l'Eglise ; c'est une œuvre 
de pure érudition, de théologie exclusivement 
positive, qu'il est intéressant, sans doute, de 
rencontrer parmi les œuvres du grand maître de 
la théologie scolastique, mais qui ne peut évi- 
demment pas jeter beaucoup de jour sur ses 
propres doctrines. 

Dans la dernière partie des œuvres de saint 
Thomas , parmi les opuscules, il se trouve, outre 
le De regimine principum , un autre ouvrage 
politique considérable, qui a un titre analogue ; 



e'esl le De eruditiene principum^ qui edi élé 
très intéressant pour moi, s'il était en efiet de 
saint Thomas. Cet ouvrage est très étendu et eu* 
rieux ; il ne contient pas moins de quatre-vingts 
colonnes dans Tédition de Rome ; il touche à 
beaucoup de questions politiques; il offre les 
renseignements les plus précieux^ sur les mœurs 
du temps. Bellarmin Ta appelé avec raison un 
livre très-utile ( o;9t<« utilmimum). On y trouve 
de très belles pages de philosophie m<Nrale; le 
{«'éjugé de la noblesse y est surtout attaqué avee 
une énergie qui semble singulière au xm^ siècle» 
et qui est d'autant plus honorable que Touvrage 
était adressé aux princes et aux nobles. L'auteur 
était évidemment un esprit libéral, un écrivain 
distingué, et il était aussi instruit qu'on pouvait 
rêtre de son temps. 

Mais, tout cela reconnu, il faut ajouter que 
l'ouvrage n'est pas de saint Thomas. On n'y sent 
en rien la manière du maître ; la forme est moins 
aristotéUcienne ^ moins scolastique, moins mé- 
taphysique. D'ailleurs ce livre n'est connu que 
depuis 1570, que les éditeurs romains le trou- 
vèrent dans la bibliothèque du Vatican, et le seul 
motif qu'ils eurent pour l'attribuer à saint Tho- 
mas est une note mise à la fm du manuscrit, et 
datée de 1303 , par laquelle le frère dominicain 
, qui Tavait copié à cette époque l'attribuait lui-* 
même à un frère Tho.^ de l'cMrdre des Prédica- 
teurs (/r«/ri Tho. ord. Prœdic). Évidemment 
un tel renseignement est tout à fait insuffisant, et 
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ne saurait prévaloir contre toutes les preuves in* 
trinsèques qui empêchent de rec(Hinailre ici Toefu* 
vre de saint Thomas. Plusieurs auteurs, et no- 
tamment le P. Echard, Fannaliste de Tordre de 
Saint-Dominique, pensent que Fauteur réel de 
ce livre est un dominicain du nom de Guillaume 
Pérault, du diocèse de Vienne en Dauphiné» 
mort en 1250, quelques années avant saint 
Thomas. 

De tous les autres opuscules , le seul dont j'aie 
fait usage , et le dernier ouvrage que j'aie à si- 
gnaler ici, est une lettre intéressante adressée par 
saint Thomas à une duchesse de Brabant, qui 
l'avait consulté sur divers cas de conscience rela- 
tifs à l'administration de ses États, et notam- 
ment à la conduite qu'elle devait tenir à l'égard 
des juifs. 



Il 



LA SafiNGB POLITIQUE. — L ORDRE NATUREL 
ET l'ordre SURNATUREL. 

Avant d'exposer la science politique, telle que 
l'a professée saint Thomas, il est bon dédire d'a- 
bord ce qu'il pensait de cette science elle-même 
et quel rang il lui assignait dans l'ordre des con- 
naissances humaines. Saint Thomas s'est expliqué 
clairement sur ces points dans une courte intro* 
duction mise en tête du Commentaire sur la Po- 
litique d'Àristote. 
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Cette introduction commence par une compa- 
raison scolastique de la nature et de Tart (ce 
dernier mot étant pris dans un sens large) , où 
il est expliqué pourquoi et comment celui-ci doit 
imiter celle-là. Cette subordination de Fart à la 
nature était une des idées favorites du moyen 
Age, un des lieux communs de la science du 
temps. Saint Thomas explique que c'est la res- 
semblance existant entre l'intelligence divine et 
rinteiligence humaine [giuedam similitudo) , qui 
entraîne une ressemblance analogue entre les 
œuvres et les procédés de la nature, qui vient de 
Dieu, et de Tari, qui vient de l'homme. Néan- 
moins leurs œuvres sont toujours différentes. La 
nature ne fait pas les œuvres de l'art; elle en 
fournit seulement les éléments et en offre Je mo- 
dèle. L'art de son côté étudie les choses de la 
nature et s'en sert pour son œuvre propre , mais 
il ne saurait les faire lui-même. 

De ce principe résulte une première distinc- 
tion entre les sciences. Pour tout ce qui est de la 
nature, la raison humaine ne fait que le connaître 
{est cognoscitiva tantum); pour tout ce qui est 
de l'art, elle peut le connaître et le faire {est co- 
gnoscitiva et (activa). Il faut donc distinguer 
d'abord entre les sciences spéculatives et les 
sciences pratiques. 

La science politique est naturellement une 
science pratique. 

Mais, dans cet ordre de la pratique, oii la rai- 
son humaine dispose {disponere habeat), non pas 
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sealement des choses à l'usage des hommes, 
mais des hommes eux-mêmes, il faut encore dis- 
tinguer entre les sciences qui s'occupent des 
choses, — savoir celles qui dirigent les arts méca- 
niques, les scientiœ factivœ, et les sciences qui, 
comme la politique, dirigent les actions morales 
des hommes, et qui sont les scientm activœ rel 
morales. 

Saint Thomas exprime encore la même idée, 
quand il distingue entre ces sciences, selon que 
Fœuvre humaine qu'elles dirigent aboutit ou non 
à la production d'un objet extérieur {operatione 
in exteriorem materiam transeunte ope- 
ratione manente in eo qui operatur). Les scien- 
ces f activœ ou de la production rentrent dans la 
première catégorie , les sciences morales dans la 
seconde. 

Quant à la hiérarchie à établir entre les scien- 
ces pratiques, saint Thomas n'hésite pas à ac- 
corder la supériorité aux sciences morales, et la 
raison qu'il en donne est que, plus s'élève l'ob- 
jet de la science et plus s'élève la science elle- 
même. Or, les sciences physiques n'ont pour 
objet que des êtres matériels, qui sont évidem- 
ment inférieurs à l'homme, ayant été faits pour 
lui, tandis que les sciences morales ont pour 
objet l'homme lui-même. 

La supériorité des sciences morales étant ainsi 
établie, saint Thomas prouve, par un raisonne- 
ment tout semblable, qu'entre elles le premier 
rang appartient à la politique. Les autres sciences 
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moraies, en effet, n'ont pour objet que Tindividu 
ou des communautés humaines, telles que la fa- 
mille, qui sont inférieures à la communauté po- 
litique où elles sont comprises. La science poli- 
tique, au contraire, a pour objet la communauté 
politique elle-même {communitas rivitatis) 
ou la cité, c'est-à-dire ce que la raison humaine 
peut constituer de plus élevé, et voilà pourquoi 
elle est la principale de toutes les sciences pra- 
tiques et la directrice de toutes les autres (1). 

TéHe était la haute idée que saint Thomas se 
faisait de la science politique ; cette science, se* 
Ion lui, n'était subordonnée qu'aux sciences spé- 
culatives, dont il admettait la supériorité à l'é- 
gard de toutes les sciences pratiques. Mais, pour 
bien comprendre la pensée du grand docteur et 
ne pas se laisser abuser par quelques-unes de ses 
expressions, il faut avoir toujours présent à l'es- 
prit une autre et fondamentale distinction, qui 
seule donne la clef de ses doctrines et qui se re- 
trouve au food de toutes ses âiéories, dès qu'il 
s'agit de l'homme et des sciences humaines. 

Cette distinction est celle du naturel et du sur- 
naturel. ^ 



(1) Est civitas principaUssmum o&^m^ quae hu^ 
maua ratione constitui possunt. Nam ad ipsam om- 
nés communitales humanœ referuntur... polilia iu- 
ter omnes scieatias practicas est principalior et 
architectonica omnium altonim. (Expositio, lîv. \y 
lectio 1.) 
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Qq'oq étwUe dans saint Thonas tontes ks 
sd^iees momies, et l'on rencontre parlimt la 
même distinetion. Ainsi, dans la théorie de la 
raison, aux lumières de la raison naturelle Tient 
se joindre rillumination surnaturelle ; ai»i la 
religion naturelle est eouronnée et perfectionnée 
parla religion révélée ; ainsi, en morale, les 'mo- 
tus théologales ou de Tordre surnaturel se su- 
perposent aux vertus cardinales ou de Tordre na- 
turel ; ainsi le but même de la vie humaine est 
transformé ; de la béatitude imparfaite, telle que 
Thomme pourrait Tatteindre par ses propres for- 
ces, il passe à la béatitude absolue que Thomme 
ne peut trouver que dans le sein de Dieu et ne 
peut devoir qu'à ses bienfaits. Partout la grâce 
vient se joindre à la nature, non pas pour la dé- 
truire, mais pour s'ajouter à elle et pour Télever 
en la dominant. 

Cette capitale distinction se retrouve égale- 
ment dans la science politique. Outre la politique 
rationnelle et philosophique, et au-dessus d'elle, 
il y a la politique théologique, qui vient, non pas 
la renverser, mais en modifier les conclusions et 
lui donner un nouveau caractère. L'ordre naturel 
des sociétés humaines se complète et s'achève 
ainsi dans Tordre surnaturel. 

La connaissance des théories de saint Thomas, 
pour être entière, exige évidemment qu'on étudie 
les deux ordres ; mais dans Tintérêt de la clarté, 
^ surtout pour être êdèle à la pessée ®t à la 
méthode du maître, il faut évit^ de les m^er. 



Nous commeocerons donc par étudier la seieoce 
politique de Tordre naturel, celle que saint Tho- 
mas a presque toujours étudiée et exposée, et 
nous réserverons pour la fin de cette analyse 
rétude des modifications que Tintervention de 
Tordre surnaturel apportait à la science politique 
dans la doctrine thomiste. 
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l,A SOCIÉTÉ. — SON ORIGINE ET SON BUT. 

Saint Thomas accepte la définition de la so- 
ciété, telle que Tavait donnée saint Augustin d'a- 
près Cicéron : «Toute multitude n'est pas un 
peuple, mais celle-là seulement qu'associe la 
communauté de droit et d'intérêt (1). » Ainsi la 
soumission des citoyens à une même justice, qui 
s'étend sur eux tous, et l'avantage que chacun 
d'eux trouve dans l'union commune, telles sont, 
pour saint Thomas, les deux bases de la société 
civile. 

Mais évidemment une définition si courte et si 
sèche, et une définition d'emprunt, ne peut jeter 
une lumière suffisante sur l'idée que saint Tho- 

(1) Populum déterminant sapientes^ non omnein 
cœtum multitudim's^ sed cœtum juris consensu et 
utilitatis communione sociatum. (Saint Augustin, 
Ciié de Dieu, liv. n, ch. 21.) Saint Thomas repro- 
duit souvent cette définition. 
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loâs se faisait de la société politique. Pour mieux 
pénétrer sa pensée, il faut voir d'abord quelle 
origine et quel but il assignait à la société ; il 
faudra ensuite étudier quels étaient pour lui les 
principes premiers de ce droit, qui relie entre 
elles les diverses parties de la société pour en 
faire un tout. 

L'origine de la société est dans la nature même 
de Tbomme; elle nait de ses besoins. Jamais 
rhomme n'a vécu dans un état dïsolement et de 
sauvagerie, qui répugne à la fois à sa nature mo^ 
raie et à sa constitution physique. La société 
humaine est contemporaine de l'existence de 
rhomme- — Sur ces points, la doctrine de saint 
Thomas est formelle ; jamais il n'a accepté l'hy- 
pothèse de la sauvagerie primitive, qui avait déjà 
cours de son temps, mais dont il comprenait Tin* 
compatibihté avec le dogme chrétien. Pour lui, 
« rhomme est naturellement un animal social et 
plus social qu'un autre animal. » 

En effet, les autres animaux reçoivent directe- 
ment de la nature ce qui est nécessaire pour leur 
nourriture, pour leur vie, pour leur défense; 
leurs aliments sont tout préparés ; ils ont des 
poils ou une toison qui les couvrent ; tous ils ont 
des armes naturelles, des cornes, des dents, ou 
au moins des moyens de fuite; mais l'nomme, 
au lieu de toutes ces ressources, n'a que sa raison 
pour guider ses mains et suppléer à tout ce qui lui 
manque. Aussi l'homme isolé ne pourrait-il pas 
pourvoir à son existence. De plus, les autres ani- 
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maux sont doués d'un instinot pour se ptoeimr 
ce qui leur est utile et éviter ce qui leur est nui- 
sible; ils ont une industrie naturelle; mm 
rhomme n'a que le raisonnement pour conclure 
des principes généraux aux cas particuliers, et il 
serait impossible à Findividu d'atteindre à la 
connaissance de tous ces cas. D'où suit la néces- 
sité de la société et de la division des fonctions, 
afin que les hommes puissent s'aider les uns les 
autres en s'appliquant chacun à son travail par- 
ticulier. ^ 

La parole est une autre preuve de cette nature 
sociale de Thomme. Les autres animaux n'ex- 
priment entre eux par leurs cris que leurs pas- 
sions ; mais l'homme a le don de la parole par 
laquelle il exprime à ses semblables sa pensée 
tout entière, de sorte qu'il y a plus de commu- 
nication entre les hommes qu'entre les autres 
animaux, même ceux qui vivent le plus en 
troupe, comme les fourmis et les abeilles. 

Donc la société est naturelle à Thomme. 

C'est du premier livre du De regimine princi- 
pum que j'ai tiré cette belle et solide argumen- 
tation, que je n'ai fait que traduire en Fabré- 
geant un peu, et que je reproduis tout entière en 
note (1). 



(1) Naturale est homini ut sit aaimal sociale et. 
politicum^ iu multitudiae vivens, magis etiam quam 
omnia animalla : quod quidem naturalis nécessitas 
déclarât. AHiâ enim animalibus natara prseparavit 



fie r<»igiD6 de la société passons à son bot. 

Uiéée da but ou de fin occupe en général une 
grande place dans ]es argumentations seolasli- 
qties et surtout dans celles de saint Thomas. 
Pour biea comprendre toute l'importance qu'il 
y attachait avec tant de raison, il faut lire dans 
la Saumne la question première de la Prima 
Secundm, quand, après avoir étudié Dieu, il en 
vient à étudier Thomme, et que, traitant d'abord 
de sa fin dernière, il commence par établir que 
l'homme agit toujours dans un but, que c'est là' 
le propre de toute nature raisonnable et qu'il 
n'y a d'actes humains, à proprement parler, que 
ceux qui ont un but. 

cibum^ tegumenta pîlorura, defensionem, el dentfes, 
comua, ungues, vel saltem velocitatem ad fugam. 
Homo autem insti tutus est nulk) horura slbi à na- 
tura prsparato^ sed loco omnium data est ei ratio, 
per quam sibi haec omnia officîo manuum posset 
praeparare, ad quse omnia prœparanda unus homo 
non sufficit. Nam unus homo per se sufficienter vi- 
tam transigere non posset. Est igitur homini natu- 
rale quod in societate multorum vivat. 

Amplius aliis animalibus insita est naturalis indus^ 
tria ad omnia quse sunt eis utîlia vel nociva^ sicut 
ovis naturaliter extimat lupum inîmicum. Quaedam 
etiam animalîa ex naturali industria cognoscunt 
quasdam herbas médicinales et alia eof um vitse ne- 
eessaria. Homo autem horum quae sunt suœ vitse 
necessatia naturalem cognitionem habet solum in 
communi, quasi eo per rationem valente ex univer- 
«alibus principiis ad cognitionem singulorum, quâe 
Heeeasaria sunt humans vitae pervenire. Non est 
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Quel était donc pour saint Thomas le but de 
la société politique? Pour la société comme pour 
rhomme, le but, c'est la béatitude. Hais en quoi 
consiste cette béatitude, et comment l'atteindre? 

Pour rhomme, pour Tindividu, saint Thomas 
établit, par la méthode d'exclusion, que la béati- 
tude ne consiste essentiellement, ni dans les ri- 
chesses, ni dans les honneurs, ni dans la gloire, 
ni dans le pouvoir, ni dans les biens du corps, 
ni dans le plaisir, ni même dans les biens de 
Tâme, ni dans aucun bien créé ; mais seulement 
dans Tunion avec Dieu, et dans cette union ni- 
time, qui résultera pour l'homme de la vue et 
de la possession de Dieu , et qui seule peut don- 
ner à son intelligence le repos ^t une satisfaction 
complète et stable, sans mélange d'aucun mal. 



autem possibile quod uuus bomo ad omnia hujus 
inodi per suam rationem pertingat. Est igitur' neces- 
sariuni homini quod in mullitudine vivat, ut unus 
ab alio adjuvetur et diversl diversis iiiveniendis per 
rationem occupentur. puta unus in medicina, alius 
in hoc, alius in alio. 

Hoc etiam evidentissime declaratur per hoc quod 
est proprium hominis locutione uti, per quam unus 
homo aliis suum conceptuoi totaliter expriraere po- 
test. Alla quidem animalia exprimunt mutuo pas- 
siones suas ii^ commun], ut caiiis in latratu iram et 
alia animalia passiones suas diversis modis. Magis 
igitur homo est communicativus alteri quam quod- 
cumque aliud animal quod gregale videtur,ut grus, 
formica et apis... Ergo naturale est homini quod in 
societate multorum vivat. {De Reg. Pr.y liv. i, ch. 1.) 



I 
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Voilà la fin dernière ; mais évidemment cettt 
vue de Dieu, ce souverain bien, ne peut être ob- 
tenu dès cette vie; il nest pas un bien de la 
terre ; il ne peut pas même être acquis par les 
seules forces de la nature humaine. II faut donc 
distinguer entre cette béatitude parfaite, qui est 
l'objet des promesses de Dieu pour une autre vie. 
et la béatitude imparfaite, telle qu elle peut être 
obtenue en ce monde (1). 

C'est cette dernière béatitude qui est le but 
de rbômme ici-bas dans Tordre naturel, et qui 
par suite est aussi le but de la société politique; 
car, pour saint Thomas, qui répète en ceci ce 
qu'avait dit Aristote, la fin de la cité est néces- 
sairement la même que celle de Thomme (2). 

Or, en quoi consiste cette béatitude impar- 
faite? 

Saint Thomas, qui a encore adopté sur ce point 
la nomenclature aristotélicienne, distingue trois 
sortes de biens : ceux de Tâme, ceux du corps. 



(1) Duplex est beatltudo^ una imperi'ecla^ quae 
habetur in bac vita^ et alia perfecta, quse in Dei 
visione consistit.(Somm«,l» 2*, quest. 4, art. 5.) — 
Cette distinction est répétée dans presque tous les 
articles de cette question. 

(â) Manifestuni est quod optimam vitam uhius- 
cujusque hominis secundum seipsum et totius civi- 
tatis^ uecesse est esse unam et eamdem secundum 
rationem^ puta spécula tionem ; difierunt tamen d\ï- 
fereatia partis adtotum. (Exposiiio, liv.vii, lect. 2 
§ 66.) 



at les hiem «xtérieofs^qaiflont des inttrumeBls, 
et comme des organes dont l'homme a besok 
pour la perfeotioa de son ftme et de6(N!i toitff&. 

Le bonheur, ou pour mieux dire la béatitude 
mparCiite, exige la réunion de. ces trcHS sottes 
de biens (1). 

Ainsi, pour cette béatitude, il faut d'abord le 
corps et une certaine perfection du corps, la 
santé, la vigueur; il faut en un mot une bonne 
disposition des organes ; il faut également des 
biens extérieurs, de quoi pourvoir aux nécessi- 
tés physiques, de quoi satisfaire aux besoins ma- 
tériels de Thomme, soit qu il embrasse la vie 
contemplative, soit qu'il embrasse la vie active ; 
enfin et surtout il faut les biens de Tâme, et par 
là encore Funion avec Dieu, non pas Tunion 
intime et surnaturelle, mais cette union qui con- 
siste pour la créature raisonnable à connaître 
Dieu et à accomplir ses lois. C'est en la posses- 
sion de ces biens de Tâme, ou en d autres termes 
des vertus intellectuelles et morales de Tordre 
naturel, que consiste essentiellement pour Tin- 
dividu la béatiti^ida imparfaite; si même l^ 
biens du corps et les biens extérieurs sont aiis^ 
compris en cette béatitude, c'est seulement parce 



(1) Est triplex bonum hominis, secundum ani- 
mam et secundum eorpus et exteriora bona. Felîd- 
tas autcin^ cum sit bonum perfectissimum ipsius 
horainis, aggregat emnia ista. (ExpmiHo, Mv. vi, 
lectio 1, § 6.) 



^M k$ premî^s, et jusqu'à un certain degré les 
seconds, sont nécessaires à Fexereice des vertus 
de râke (1). 

Le même motif fiiit encore que saint Thomas, 
par un sentiment exquis des mérites de Famitié, 
exige de plus, comme une condition nécessaire 
de la béatitude imparfaite, que Thomme vive en 
seeiélé avec des amis ; Tamitié, selon lui, est né- 
cessaire à la béatitude, et la raison en est qu'ou- 
tre la joie de voir faire le bien, elle procure Toc- 
casion de le faire soi-même et donne à tous ceux 



(1) Ad beatitudinem hujus vitae de necessitate re- 
quiritur corpus. Est enim béatitude hujus vitae ope- 
ratio intellectus, vel speculativi vel practici ; dperatio 
autem intellectus in hac vila non potest esse sine 
phantasmate (image représentative)^ quod non est 
nisi in organo corporeo; et sic béatitude.. . depen- 
del quodammodo ex corpore. (Somme, 1* 2®, 
quest. 4, art. 5.) 

... Ad eamdem beatitudinem ex necessitate requi- 
ritur boua dispositio corporis. Gonsistit enim haeé 
béatitude, secundum Philosophum, in eperatione 
virtulJs perfectae ; manifestum est autem quod per 
invalitudinem corporis in omni operatione virtutis 
bomo impediri potest. (Art. 6.) 

... Ad beatitudinem imperfectam requiruntur 
exteriora bona^ non quasi de esseutia beatitudinis 
existentla, sed quasi instrum^ntaliter deservientia 
bealitudini^ quse consistit in ;<ftJ)eratione virtulum 
ladifét enim home in hac ^ita-neiçesearia corporis^ 
tam ad operationem virtutis contemplative quam 
activas. (Art. 7.) 
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quelle unit le moyen de s'entr'aider dans lems 
bonnes œuvres (1). 

La béatitude on le voit, même celle de la 
terre, n'est donc pas simplement le bonheur ; 
sans doute le bonheur l'accompagne toujours, il 
en est une suite nécessaire ; mais, dans la pensée 
de saint Thomas, la béatitude consiste moins 
à être heureux qu'à tenir sa place dans l'ensem- 
ble des êtres et à y vivre selon la loi de sa nature 
et dans l'ordre voulu de Dieu. 

On doit comprendre maintenant quel est le 
but de la société; ce but n'est pas seulement 
que les hommes vivent ensemble, mais qu'ils 
vivent bien, c'est-à-dire vertueusement, — ou 
en d'autres termes qu'ils vivent en conformité 
avec la raison et avec leur nature, car c'est 
cette conformité qui constitue la vertu; — et 
que par suite ils vivent heureusement ; — qu'ils 
possèdent d'abord les biens de l'âme et par suite 
ceux du corps et aussi les biens extérieurs, de 
manière à atteindre une vie parfaite ; car, comme 
le dit en propres termes saint Thomas d'après 



(1) Félix indiget amicis^ non quidem propter uti- 
litatem, cum sit sibi sufficiens, nec propter delecta- 
tionem, quia habet in seipso delectationem perfec- 
tam inoperatione virtutis, sed propter bonam opéra- 
tionem, ut scilicet eis benefaciat et ut eos inspiciens 
benefacere deiectetur et ut eis in benefaciendo juve- 
ttir. (Art. 8.) 



} 



- 41 - 
Aristote : ia vie parfaite est ia cauhC fmalo âc 1^ 
cité(l). 

Voilà le bien commun auquel il faut tendre ! 

En résumé, atteindre la vertu, et par la vertu 
le bonheur, tel est le but de la société civile. 



IV 



PRINCIPES SOCIAUt. 

Après avoir établi l'origine naturelle de la so- 
ciété humaine et en avoir indiqué le but, il reste à 
chercher comment cette société doit s'organiser 
et vivre pour atteindre ce but, ou, en d'autres ter- 
mes, sur quels principes elle doit se régler, ou, en 
d'autres termes encore et plus conformes à la 
langue de saint Thomas, quelle est sa loi. 

L'analyse des principes généraux exposés au 
Traité des lois dans la Somme va nous donner 
la réponse à cette question. 



(1) Per hoc quod dicil Aristoteles : civilas est 
çpmmuDicatio bene vivendi... vilae perfectae gratia 
iastituta^ tangitcausimi (inalem. {Expositio, livre ni, 
lect. 7, § 12.) 

Bene vel féliciter vivere in politicis est operari 
secundum optimam virtutem practice... Apparet igi- 
tur quod finis propter quem inslituta est civilas 
bene ordioata est secundum virtutem perfecte vi- 
vere ve) operari, et non ipsiim cou vivere. 



En ouvrant ce traité, on voit d'abord qu'il y a 
plusieurs lois diverses auxquelles les bomiâeli 
sont soumis, savoir : la loi étemelle, la loi natu- 
relle, la loi humaine et la loi divine ou surnatu- 
relle. 

Nous n'avons pas à parler maintenant de 
cette dernière loi ; nous nous réservons de traiter 
bientôt et plus en détail des lois humaines ; res- 
tent donc : la loi étemelle qui domine toutes 
les autres, et la loi naturelle qui la suit. 

La loi étemelle, c'est l'idée de l'ordre univer- 
sel, tel que Dieu l'a conçu et décrété de toute 
éternité; c'est la grande règle qui préside au 
gouvernement de toutes les créatures; en un 
mot, c'est la raison divine. 

La loi naturelle, c'est la participation de 
rhomme à la loi éternelle. 

Parmi les créatures, en effet, les unes, dé- 
pourvues de raison, n'ont pas en elles-mêmes la 
règle de leurs actes ; elles sont des rouages aveu- 
gles du grand mécanisme; elles participent à la 
loi éternelle, sans la connaître : les autres, au 
contraire, y participent d'une manière plus ex- 
cellente ; étant douées de raison, elles se gou- 
vernent et elles ont le droit comme la charge de 
régler elles-mêmes leurs actes. Voilà le grand 
privilège de toute créature rationnelle, et parti- 
culièrement de l'homme ; voilà aussi l'origine de 
la loi naturelle de laquelle doit découler ensuite 
toute la législation et par conséquent toute la 
politique. 



•^ 
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flous a?Ofis doQC à nous rendre un compte 
»act de la manière dont saint Thomas entendait 
la loi naturelle, à savoir d'où il la fiiisait venir et 
en quoi elle ccmsistait selon lui ; à déterminer 
enfin les principes généraux qui y sont conte- 
nus. 

Qr, le premier problème est de savoir com- 
ment les hommes trouvent en eux-mêmes la Im 
de leurs actes, la règle de leur volonté. La solu* 
tion de ce problème est dans la raison naturelle 
par laquelle les hommes participent à la raison de 
Dieu. La lumière naturelle, qui fait distinguer le 
bien du mal, n'est pas autre chose en effet qu'une 
impression faite en nous par la lumière divine, 
qui, en associant Thomme à la Providence, le 
fait entrer en partage de la raison divine et lui 
donne une inclination naturelle vers sa fin pro- 
pre (1)-. 

(1) Est in homiaibus lex quaedam riaturalis, par- 
ticipatio videJicet legis aeternae, secundum quam bo - 
Qum et malum discemuntur 

in 1er caetera, ration alis creatura excellentiori quo- 
dammodo divinse Providentiae subjacet, in quan- 
tum et ipsa sil Providentiœ pariiceps, sibi ipsi et 
aliis providens : onde et in ipsa participatur ratio 
aeterna, per quam habet naturalem inclinationem 
ad debitum actum etfinem. Et lalis participatio legis 
aeterna; in ratîonalî creatura lex naturalis dicitur.... 
quasi lumen rationîs naturalis que discernimus quid 
sit bonum et malum (quod perlinel ad naturalem 
legem)^ nihilaliud sit quam impressio divin î luminis 
in nobis. (Semme^ !■ 2*, quest. 91, art. 2.) 
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Mais il faut insister davantage sur cette théo- 
rie de la raison telle que la professait saint Tho- 
mas, pour bien comprendre ce qu'il entendait 
par raison naturelle et par loi naturelle. 

Saint Thomas distingue toujours entre la rai- 
son spéculative, dont le but est de connaître, et 
la raison pratique, qui règle les actions ; mais il 
admet entre elles la plus grande analogie et la 
même manière d'agir. Toutes deux ont leurs 
principes premiers qui leur sont donnés par la 
nature. Pour la raison spéculative, ce sont les 
règles indémontrables du raisonnement humain, 
les lois logiques, les axiomes, ce qu'il appelle les 
communes conceptiones, par exemple : le tout 
est plus grand que la partie. Pour la raison pra- 
tique, ce sont les propositions universelles qui 
expriînent les besoins et les appétits naturels de 
rhorame, aussi bien les nécessités morales de 
son existence que ses instincts physiques, par 
exemple : tout être tend à se conserver, ou bien 
rhorame vit naturellement en société (1). 



(1) In ratione pracllca est invenire aliquid quod 
ita se habeat ad operationes sicut se habet proposi- 
lio in ratione speculativa ad conclusiones, et hujus 
modi pi'opositioiies universales rationis practicae or- 
dinata) ad actiones habent rationem legis. {Sommr, 
1^ 2«', quest. 90, ad. 1, ad 2.) 

.... Lex est quoddain dictamen practicaî rationis. 
Similis aulem processus esse in venitur rationis prac* 
tîcœ et speculativœ. Utraque enim ex quibusdam 
principiis ad quasdam conclusiones proc^dit.... Se- 
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Ces principes premiers sont également connus 
de tous les hommes ; ils sont les mêmes pour 
tous ; ils ne peuvent pas être effacés du cœur hu- 
main; ik sont immuables; enfin ils sont la dou- 
ble base sur laquelle Thomme doit élever tout 
Tédifîce de ces connaissances et tout celui de ses 
lois. 

On voit donc que, dans ce système, Thorame 
ne reçoit pas de Dieu et n'a pas naturellement 
dans son âme des idées proprement dites, au 
sens des platoniciens. Par la participation à la 
raison divine, il ne faut pas entendre que Thorame 
reçoive des idées toutes faites, des idées distinc- 
tes et déterminées sur le juste et le beau. Pour 
saint Thomas, toujours fidèle à la pensée d'Aris- 
tote, il existe seulement dans Tâme un certain 
nombre de faits primitifs, soit de Tordre pure* 
ment logique, soit tenant à Tordre pratique. 



cundum hoc epgo dicendum est quod, sicut in ra- 
tione speculativa ex principiis indemonstrabilibus 
naturaliter cognitis producunlur conclusiones diver- 
sarum scientiarum^ quarum cognitio non est nobis 
naturaliter insCita^ sed per indnstnam rationis in- 
venta; ila etiam ex prœceptjs legis naturalis quasi 
ex quibusdam principiis communibus et indcmons^ 
trabilibus necesse est quod ratio bumana procédât 
ad aliqua magis particulariter disponenda. £t istae 
particukres dispositiones adinvenlse, secundum ra^ 
tionem humanam dicunturleges humanae*... ÇSom" 
me y !■ 2®, quest. 91, art. 3. — Voir encore : id. id.,, 
quest. 94. art.. 2.) 



des jugemeots oécessiaires, ifi&tiûctifs, qui sont 
de sens commun, qui viennent directement de 
Dieu, et qui sont la première source de nos con« 
naissances comme la première loi de nos acte». 
Voilà toute la raison naturelle. Les principes en 
sont moins des idées que des inclinations» des 
tendances, des nécessités. De ces principes pie^ 
miers Tbomme conclut ensuite à tous les cas 
particuliers, et il le fait par la seule force du rair- 
sonnement, en laquelle saint Thomas a tant de 
confiance que, selon lui, dans Tordre spéculatif 
où il ne s agit que de choses nécessaires et im- 
muables, rhomme arrive à la certitude absolue, 
au contraire de ce qui se passe dans Tordre pra^ 
tique, où il s'agit de choses contingentes et 
particulières et où, par suite, Ton ne peut arri- 
ver qu'à une certitude morale (1). 

Quoi qu'il en soit de cette prétendue infailUbir 
lité de la raison humaine dans Tordre spéculatif, 
si nous en revenons à la loi naturelle, et par 
conséquent à Tordre pratique, nous retrouvons 
absolument le même système. 

La loi naturelle est attachée à Tâme ; elle n'en 
est pourtant pas une partie intégrante, une qua- 



(1) Ratio pmctica est circa operabilia> quœ suitt 
stngularia et conlingentia^ non autem circa neces- 
saria. sicut ratio speculativa. Et ideo leges humanse 
non possunt illam infallibilitatem babere quam 
babent conclusiones démonstrative scientiarum» 
{Somme^ 1* 2*, quest. 91, art. 3, ad. 3^) 
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lilé^ssi^BiieUe; ellQ eo ^i uoe manière d'élve, 
im babiim, en ce sens qu'elle est possédée par 
Vim^ qni^ à la vérité, ne la considère pas tou- 
jours, mais qui Ta toujours à sa disposition 
[habitualiter] (1). 

Or, les préceptes de la loi naturelle, quoique, 
nombjreux, peuvent néanmoins être ramenés 
tous à un seul et premier précepte, savoir : de 
rechercher le bien et d'éviter le mal. Tel est 
en effet le penchant naturel et nécessaire de 
Thomme. Comme être, et par cela seul qu'il 
est, l'homme tend à se conserver, et il a cette 
t^dance commune avec tous les êtres ; en tant 
qu'animal, il a des inclinations qui le poussent 
et qui lui sont communes avec les autres ani- 
maux, par exemple l'instinct qui existe entre les 
sexes et Tamour de la progéniture ; enfin, en 
tant qu'homme et comme créature raisonnable, 
il a une inclination naturelle à connaître Dieu et 
à vivre en société. 

Toutes ces tendances, toutes ces inclinations 
qui poussent fatalement l'homme à rechercher 
Sun bien, forment la loi naturelle (2). 



(1) ... Âlio modopotest dici habitus^ idquod ha- 
bilu teaetur. Et hoc modo^ quia prœcepta legis natu- 
ralis quandoque considerantur in actu a ratione^ 
quandoque autem suut in ea habitualiter taatum^ 
secundum hune modum potest dici quod leji^ ifatu- 
ralk sit babiius. {Soinme, 1* 2^* quest. 94, art. 1. 

(*2) Primuin prinçipium in ralione practica est 
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Cette loi doonne toute rhumanité; Thomnae 

lui est nécessairement soumis, puisqu'elle est la 
loi de sa nature ; elle ne saurait donc être changée 



quod lundatur supra rationem bonî^ quae est : 
bonum est quod omoia appetunt. Hoc est ergo prî* 
mum prœceptum legis^ quod bonum est faciendum 
et prosequendum et maium vitandum... Omaia 
illd ad quai homo habet naturalem iiielinationem, 
ratio naturaliter apprehendit ut bona^ et per con- 
sequens ut opère prosequeoda^ et contraria eorum 
ut maia et vitanda. Secundum igitur ordinem incli- 
nationum naturalium est ordo praeceptorum iegîs 
nalurœ. Inest enini primo inclinatio homini ad 
bonum secundum naturam inquacommunicat cura 
omnibus substantiis, prout scilicet qua'iibet substan- 
lia appétit conservationem sui esse, secundum suam 
naturam : et secundum banc inclinationem perti^ 
nent ad legem naturalem ea per quae vita hominis 
conservatur et contrarium impeditur. Secundo in- 
est homini inclinatio ad aliqua magis specialia 
secundum naturam in qua communicat cum cœteris 
animalîbus : et secundum hoc dicuntur ea esse de 
lege naturali^ quse natura omnia animalia docuit^ ut 
est conjunctio maris et feminai et educatio liberorum. 
Tertio modo inest homini inclinatio ad bonum 
secundum naturam rationis^ quae est sibi propria^ 
sicut homo habet naturalem inclinationem ad hoc 
quod veritatem cognoscat de Deo et ad hoc quod in 
societate vivat : et secundum hoc ad legem natu- 
ralem pertinent ea quse ad hujusmodi inclinationem 
spectant, ut pote quod homo ignorantiam vitet^ 
quod allos non olfendat cum quibus débet conver- 
sari et csetera bujasmodi qu» ad hoc spectant. 
{Somtne, !• 2«, quest. 4, art. 2.) 



.] 



- 49- 

au moins en ses points fondamentaux ; enfin 
c'est d'elle, par voie de déduction et de détermi^^ 
nation, que doivent être tirées toutes les lois 
humaines. 

Cette manière de concevoir la loi naturelle 
n'a évidemment qu'un rapport éloigné avec les 
théories qui ont cours aujourd'hui sous le titre 
de droit naturel, et spécialement avec celle des 
droits de l'homme. Dans cette dernière théorie, 
on a surtout en vue de déterminer les droits des 
individus en vertu de leur nature spirituelle et 
en dehors de toute conception sociale, de ma- 
nière à constituer un droit idéal qui soit pur des 
exceptions qu'amènent la coutume ^t les néces- 
sités politiques. Loin de se préoccuper ainsi de 
la détermination des droits individuels, saint 
Thomas au contraire, — et la plupart des an- 
ciens publicistes, jusques et y compris Grotius et 
Puffendorf, étaient au même point de vue, — - 
saint Thomas, dis-je, s'attache avant tout à 
déterminer les conditions de l'existence humaine 
et particulièrement de T existence sociale; et 
c'est l'ensemble de ces conditions qu'il appelle 
la loi naturelle. 

On comprend combien ces points de départ 
sont différents, et combien par suite diffèrent les 
résultats obtenus, selon que l'on choisit l'un ou 
l'autre. Saint Thomas, en effet, entend la justice, 
l'alité et tous les principes sociaux en un autre 
sens que la plupart des publicistes contempo- 
rains, et, en général, il a une manière de con- 
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oetoif 1a société, qui n'est pas oeMe ée fio^ 
temps, et dont il faut se rendre compte si Fon 
teut bian comprendre sa politiqQe. 

Nous allons voir éclater cette opposition en 
parcourant rapidement les principes les |^Ius 
généraux de la loi sociale. 

Et d'abord, comme nous le disions tout à 
Fheure, il y a un principe qui tient le premier 
rang dans les esprits de notre temps, et à côté 
duquel saint Thomas passe sans même l'indi- 
quer : c'est celui des droits de l'individu et (fe 
leur garantie, ou, en d'autres termes, de la lil?erté 
individuelle, à laquelle il ne fait aucune p^» 
quoiqu'il ait commencé par poser pour but à la 
société le bonheur individuel. Ses préoccupations 
sont ailleurs, elles sont tournées exclusivement 
du côté de la société elle-même ; l'idée qui le 
domine, c'est l'idée sociale ; c'est celle de la 
hiérarchie nécessaire à l'existence de la société ; 
c'est celle de cet ensemble d'organes unis, on- 
tre eux et dont chacun est subordonné à Ten- 
semble, qui, par leurs relations et leur vie com- 
mune, constituent le corps social : voilà le point 
de mire de toute sa politique. 

Ainsi le sacrifice, ou plutôt l'oubli des droits 
de l'individu et la préoccupation exclusive dea. 
besoins et des intérêts de la société, sont un des 
premiers caractères de la politique de saint 
Thomas^* 

Nous devons remarquer, d'aiUeursy qu'un 



e2»aetère ftnftlog!i& se «elrottre dam foute .s?i 
pUtosophie. 

En géBétat, soit comme pMIoso]^, soHcomm^ 
tté^Dgien, saint Thomis accorde peu à l'indi- 
▼^, am causes secondes, dont on peut même 
dire qu'il sacrifie les droits légilîmes à la grande 
idâe qui le domine, celle de Funirersalité de 
rÊtre divin et de l'action divine. Il est plutôt 
du parti de Malebranche que de celui de Leibnitz. 

Tout Têtre, selon lui, n'appartient qu'à l'Être 
suprême, absolu, dont les êtres particuliers ne 
sont que des limites et des ombres ; à peine ont- 
3a droit au nom d'être. 

0e même, tout le mouvement doit être rap- 
porté au grand moteur comme è sa cause unique ; 
les créattires ne sont que des instruments qui le 
transmettait ; aucune n'est assez parfaite pour 
agir, si Dieu ne la meut. 

L'ic^ que saint Thomas se fait de l'Ame hu- 
maine n'est donc pas celle d'une force substan- 
tielle et douée d'une activité propre. Hle a 
besoin pour agir d'être mue. Si l'on demande 
ensuite ce que devient la liberté dans ce système, 
on trouvera la réponse dans le fameux système 
dé la prêmotion ou prédétermination physique, 
qui a tant agité les écoles, et que la plupart des 
Aiéologièns accusent si justement de détruire le 
libre arbitre et , par suite , la responsabilité de 
rhomme. 

Remarquez de plus que, dans le système tho- 
miste, l'individualité des âmes humaines ne ré- 
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sulte pas tant d'une personnalité spirituelle qui 
leur soit propre, que de leur hymen avec l'orga- 
nisme qui les différencie et les distingue. 

Certes, quand la métaphysique, la théologie et 
la psychologie sont constituées sur de telles bases, 
il nest pas étonnant qu'en politique la liberté et 
les droits des personnes humaines soient sacri* 

fiés. 

Quoi qu'il en soit, étudions maintenant ces 
principes sociaux qui dominent de si haut le 
droit individuel. Nous n'avons pas à parler du 
principe même de la sociabilité, auquel nous 
avons vu que saint Thomas rapporte l'origine des 
sociétés humaines, mais seulement du grand 
principe de la justice qui doit régler ces sociétés. 

Conformément aux théories aristotéliciennes, 
saint Thomas distinguait entre la justice commu- 
tative et la justice distributive. La première a 
pour objet les rapports des particuliers entre eux; 
sa matière* est l'échange sous toutes les formes : 
la vente, l'achat, le louage, et en général les 
conventions volontaires. La seconde a pour objet 
les rapports des parties au tout; elle distribue 
entre les hommes les biens communs, comme 
les honneurs et le pouvoir, et aussi les chaînes 
publiques, comme les impôts. 
, Or, ces deux justices n'ont pas la même règle. 
Pour la justice commulative, la règle est l'égalité 
absolue, tant pour tant, chose pour chose, qu'A- 
ristote et saint Thomas comparent à la propor- 
tion arithmétique. Pour la justice distributive. 
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au coQtrairey la r^le est ua rapport de proportion, 
qu'ils comparent à la proportion géométrique, et 
où Fon ne tient pas seulement compte des choses, 
mais aussi des personnes auxquelles ces choses 
sont distribuées, de leur rang, de leur position 
dans la société , de leur principalitas , suivant 
une expression énergique dont je cherche en 
vain l'équivalent dans la langue française, et 
dont peut-être les mots valeur sociale rendent 
asseat bien le sens. C'est à cette valeur sociale des 
hommes que , selon saint Thomas ( et il ne fait 
toujours en cela que répéter Arislote), il faut 
proportionner la distribution des biens com^ 
muns (1). 

Ainsi, dans les rapports privés des hommes 
entre eux, l'égalité absolue ; mais, dans les rap- 
ports sociaux, une proportion dont la distinction 
des rangs forme l'élément principal : tel est lé 
principe, et l'on en comprend la gravité ; l'iné- 
galité devient ainsi la justice; car, selon les 
propres paroles de saint Thomas, s'il est contre 
la justice que des égaux soient inégalement trai- 



(1) In distributiva justitia datur allquid privât» 
personae, jn quantum id quod est totius est debitum 
parti : quod quidam tante majus est quanto ipsa pars 
majorem principalitatem habet in toto. Et idée in 
distributiva justitia tante plus alicui de bonis com- 
munibus datur quanto illa persona majorem habet 
principalitatem iu communitate. (Sùmmey 2* 2*, 
quest. 61> art. 2.) 



tés« ii n'ait pis «mm» t^jttto qiwdat inégml» 
toîent égatooM&t (1). 

n ne laudiiit poiuttfit pas attribmr à eaptiii- 
etpe une portée néeessairemrat tristoelttique, 
dansleseDsmodmiedumot; on poonait laéaie 
M tir^ des cooséquenoes tout opposées : poor 
le bien saisir, m elfet, il £aat savoir siàmA quelle 
mesure doit ètze a^^réciée la valeur sociale 4e 
chaque citoyen, sa prindpaiitasy et, par suite, & 
quel titre les rangs et tous les biens communs 
cbivent être distiibués. 

Aristote a enseigné sur ce point une doctrine 
très remarquable ^ qu'il faut connaître. 

Il commence par distinguer entre les diimta 
gouvernements : dans les uns, le pouvoir se dis- 
tribue en vertu de la noblesse ; dans d'autres, en 
vertu de la richesse ; dans d'autres, on veut que 
tous les hommes soient également traités. Mais 
toutes ces règles n'ont qu'une valeur secondaire» 
une justice relative aux divers principes de gou- 
vernement; ce que les scdastiques ont appelé 
lejmttmi secundum quid. Lejmtum simplm^ 
ter, la justice absolue, est tout autre , elle a une 
meilleure mesure pour apprécier les hommes : 
eUe le fait à la lumière du but social lui-même. 
Ce but est de procurer la vertu et le bonheur de 



(1) Sicut eontra justitiam esse videtur ut aequalès 
insequalia habeant^ ita injustitia est ut insaquales 
aequaKa .haibeant. {Eœpontio^ liv. ni, lectio 9, § a. 

— Voir encore au même ouvrage, liv. v, lectio 1.) 



la «oiÂété. Plus donc les citoyens eontettueront 
à eette vertu et à ee bonheur, et plus 3s inéii*> 
teioBt de la société , plus forte aus^ devra être 
leur part dans rauloriié «t dans tous les biens 
eoi9Biuiis. 

Ainsi Tulilité dé chacun pour la société , el 
p«r suite les qualités intellectuelles et morales 
qui le rendait plus ou moins utile, sont la me- 
sure iréelle et vraiâient juste, selon laquée il 
liut apprécier et classer les citoyens (1). 

Telle est la doctrine idéale d'Aristote, et Ton 
peut y voir assurément une des plus belles et des 
plus justes théories où se soit élevé le génie de Tan- 
tiquîté. Malheureusement il faut ajouter qu'aux 
yeux d'Aristote et de l'antiquité tout entière , ces 
qualités intellectuelles et morales qui doivent 
distinguer les citoyens entre eux étaient consi- 
dérées en grande partie comme des qualités 
héiréditaires , qui se perpétuaient naturellement 
dans lés âiétues races et 4ans les mêmes familles, 
el qui étaient moins le fruit d'un mérite person- 
nel que le résultat de la naissance et de la nature^ 
Atissi, au lieu de donner un titre à des fonctions^ 
comme nous dirions en langage moderne, il est 
plus juste de dire que, dans l'esprit de l'antiquité, 



(1) Voir les développements et la justification de 
cette doctrine aux chapitres 5 et 6 du troisième 
livre et au chapitre 1*" du cinquième livre delà Poli-- 
tique, ancienne division. 
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elles donnaient un droit au pouvoir et aux jcmis - 
sauces qu'il procure. 

On Yoit comment, par là, et dans le fait, reve- 
nait l'aristocratie, dont la théorie pure semble 
être exempte. C'est la morale et les préjugés du 
paganisme qui viciaient ainsi la science. Biais 
transportez-vous dans le monde des idées chré- 
tiennes, reconnaissez chez tous les hommes une 
vocation égale à la vertu, faites planer au-dessus 
des distinctions de race et de naissance Tunité 
d'origine et de nature de l'humanité tout entière, 
et voyez si la théorie ne recouvre pas aussitôt 
toute son énergie et toute sa pureté, et si elle ne 
conclut pas à faire du mérite personnel la seule 
et unique règle de la distribution de l'autorité et 
des honneurs. 

Quoi qu'il en soit, il faut reconnaître que saint 
Thomas ne s'est pas expliqué sur cette diversité 
d'interprétation et qu'il s'est contenté de répéter 
la doctrine aristotélicienne en la développant et 
en la revêtant des formules de l'école, qui ne 
font qu'ajouter à sa force. 

En général, les scolastiques définissaient la 
vertu, la qualité qui rend bon l'homme qui la 
possède et bonne l'œuvre qu'il fait [guœ bonum 
facit habentem et opus ejus bonum reddit), La 
vertu politique (virtus politica) est par consé- 
quent celle qui fait le bon citoyen et qui rend 
bonne son œuvre civique ; ou, en d'autres ter- 
mes, comme toute société repose sur un échange 
de commandement et d'obéissance, c'est elle qui 
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le rend capable de commander et d'obéir tour à 
iour quand il le doit et comme il le doit. La 
vertu politique suppose donc Taccord du talent 
et de la moralité ; elle suppose Tinstruction et 
une certaine culture libérale de l'âme ; on pour- 
rait la comparer à ce que, dans la langue politi- 
que moderne, on a appelé la capacité, mais en 
observant que cette capacité ne dépend pas seu- 
lement de Tintelligence, qu'elle exige en outre la 
possession des vertus morales; car le citoyen 
vertueux doit savoir se régir lui-même ; il doit 
posséder plus ou moins les quatre vertus cardi- 
nales; il a besoin de tempérance, de force, de 
justice ; il a besoin encore plus de prudence, et 
surtout de cette prudence politique dont Tobjet 
est le bien commun et qui doit régler également 
Faction des chefs et la coopération intelligente 
des sujets (1). 

Or, dans la possession de cette vertu politi- 
que, il y a une infinité de degrés. Elle peut man- 
quer absolument, et nous verrons tout à F heure 
le triste parti que saint Thomas a tiré de cette 



(1) Prudentia non soluni se habet ad bonum pri- 
vatum unius hominis^ sed etiam ad bonum com- 
mune multitadinis. (Somme, 2* 2", quest. 47, 
art, 10.) 

Prudentia non modo in principibus, sed etiam in 

subditis est Quia quiiibet homo in quantum est 

rationalis participât aiiquid de regimine secundura 
arbitrium rationis^ in tantum convenil ei pruden- 
fiam babere. (td.^ id., id., art. 12.) 



hypothèse pour justifier Tesclavage. Elle peut 
exister au plus haut de^, dans tine supàriimté 
m&nie sur celle des autres citoyens, et nous tw* 
rons que c'est sur cette seconde hypothèse que 
saint Thomas &it reposer la royauté légilme. £n 
général, elle existe du phis «u moins chez tous 
les citoyens, et Ton pourrait par conséquent les 
ranger tous sur une même échelle d'après la 
quantité de vertu politique possédée par dhacun 
d'eux. Or, selon la justice absolue^ idéale, cette 
échelle doit être celle des honneurs et de tous 
les droits sociaux. 

a Plus on concourt, dit saint Thomas, au bien 
de la cité, et plus on ajoute à sa force. Aussi a-t- 
on par là plus de droit que les autres citoy^» 
qui sont ^aux ou même supérieurs en naissance 
ou en richesse, mais qui sont inégaux et moin- 
dres en vectu politique (1). » Et ailleurs : ce C'est 
une injustice de ne pas accorder davantage à qui 
a une supériorité réelle; or, les citoyens ver* 
tueux ont une supériorité de ce g^ire sur les 
autres citoyras ; ne pas les traita: en tmm d« 



(1) Manifestum est quod illi qui plus addimt ad 
communionem^ plus addunt ad civitatem^ et plus 
civitatis pertinet ad istos quam ad iUos qui suât 
aequales îa libertate vel génère et quam ad illos qui 
sunt majores in génère, tamen minores et inaequa- 
les secundum virtutem politicam. Iterum^ plus atti- 
net illis de eis quœ pertinent ad civitatem quam illis 
qui excedunt alios in divitiis^ sed exceduntur ab 
aliis in virtutibus. (Expo$itîOy liv. m> lectio 7^ § p.) 



>^ 



crtte supériorité, c'est donc commettre une in- 
justice (1). » 

Je pourrais citer d'autres passages aussi déci- 
sifs, mais je ne crois pas nécessaire de prouver 
par des. textes nombreux que saint Thomas pro- 
fessait réellement un principe qui est au fond de 
la jdupart de ses doctrines politiques, qui en 
est comme le principe vital, et que nous retrou- 
verons souvent dans le cours de cet exposé, no- 
tamment dans le diapitre de la Souveraineté. 

Nous venons de parcourir Tensemble des 
principes les plus généraux dont saint Thomas 
faisait la base de la scirace sociale. On pourrait 
dire, en se servant des termes scolastiques, que 
nous venons d'étudier la forme de la société, sa 
cause fonnelle^ celle qui la constitue et la fait 
vivre ; il nous faut maintenant en étudier la ma- 
liÈBE, c'est-à-dire le sujet qui sert à la former, 
en d'autres termes les éléments dont ^e se com« 
pose. 



(1) illi qui sunt simpliciter inœquales^ si noil re- 
cipiutit secuudum iilam insequalîtem, injustum fit 
simpliciter eis ; sed yirtuosi sunt simpliciter ina&- 
quales respectu aliorum, ipsos excedentes secundum 
virtutem; ergo, si non recipiunt secundum îllam 
inaequalitatem, injustum fil eis. {ExpositiOy liv. y, 
lectîo 1, § d.) 
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V 



ÉLÉMENTS SOCIAUX. — L'ËSGLAVilGE. 

Dans la rigueur des principes de Tantiquité, 
la plus grande partie des êtres humains était 
exclue de la communion des droits et des de- 
voirs de la société politique. D'une part, ni les 
femmes ni les enfants n'étaient considérés 
comme membres immédiats de la cité; appar- 
tenant à la petite société de la famille, ils n'en- 
traient dans la grande société de la cité que 
médiatement, par l'intermédiaire de leurs époux 
ou de leurs pères. D'autre part, la masse de la 
population, les cotnmerçans, les artisans, les 
ouvriers de l'industrie et souvent même ceux de 
l'agriculture, étaient condamnés à une infério- 
riorité ou plutôt à une nullité à la fois politique 
et civile, qui pour la plupart dégénérait en escla- 
vage et qui né s'effaçait au profit de quelques- 
uns, dans les petites démocraties, qu'au grand 
scandale des sages et des conservateurs des tra- 
ditions nationales. 

Les trois castes de Platon sont célèbres. On 
sait que, dans son utopie, la souveraineté appar- 
tenait exclusivement aux prêtres et aux guerriers, 
et que tous les producteurs sans exception 
étaient relégués dans la troisième caste qui était 
privée de la plupart des droits politiques et civils 
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et condamnée à toujours obéir aux deux autres. 
Aristote n'a pas une opinion moins arrêtée. 
Quand il ne fait plus de la politique d'observa- 
tion, quand il s'élève par hypothèse à Tidéal 
d'une république parfaite, il divise toute la po- 
pulation en deux classes : la classe supérieure, 
qui réunit les fonctions du sacerdoce et de la 
guerre à celles du gouvernement et de la justice, 
et à qui il attribue même la propriété exclusive 
des terres ; et la classe inférieure qui comprend 
tous les commerçants, tous les artisans, tous les 
salariés, qui n'a au-dessous d'elle que les escla- 
ves, et dont le lot est une obéissance sans limite 
et sans fin (1). 

Telle était la généralité des idées sociales de 
Fantiquité. 

Or, il est triste de constater que sur tous ces 
points saint Thomas n'a pas autrement pensé 
que tous les philosophes païens. 

Ainsi qu on ouvre la Somme à la Secunda 
Secundœ, où saint Thomas commence à traiter de 
la justice, Ton verra que ni le âls de famille ni 
l'esclave n'ont dans la cité une existence légale 
qiii leur soit personnelle, qu'ils ne sont pas en 
relation directe et immédiate avec la commu- 
nauté ni avec les magistrats , mais seulement 
en relation indirecte par l'intermédiaire du père 
ou du maître. Le fils et l'esclave ne sont con- 
sidérés que comme une dépendance, un ac- 

(1) Politique, liv. vu, ch. 8^ ancienne division. 
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cessoiredetei personne du eiloyén (alùfmd paPri^ 
et domint) ; te fils est une partie du père, Tes* 
clftve est un instrument, wi outil du maKre. 
Aussi ce père et ce fils, ce mattre et cet esclave, 
ne sont-ils pas soumis, dans tes nappoirts qu'ilis 
ont entre eux, à la loi ordinaire et normale de la 
justice, mais à une certaine justice relative à 
leur condition, à im droit particulier et excep** 
tionnel, au droit paternel et au droit dominieaï. 
Delà en principe TinteriKction de toute propriété 
personnelle au fils de famille et à Fesclave, et" la 
prohibition de toute intervention du magistrat 
dans des rapports domestiques où aucune auto- 
rité extérieure ne doit balancer l'autorité pater- 
nelle ou dominicale. — Des règles analogues, 
quoique moins rigoureuses, s'appliquent au* 
rapports des époux entre eux (1) . 

Quant aux artisans, aux commerçants et à tous 
les hommes occupés de Tindustrie à quelque 



(1) Jus sive justum dicilnr par commensuratio- 
uem ad alterum. AJterum autem potestdici di^lici-^ 
ter : uno modo> quod simplioiter est alterum, sicul 
quod est omniao distinctuin... alio modo dicitur 
aliquid alterum, non simpliciter, sed quasi aliquid 
ejus exststens. Et hoc modo in rébus humanis filius 
est aliquid patrîs, quia quodammodo est pars ejus, 
ul dicitur in octavo Eth,; et servus est? aliquid do^ 
mini,, quia, est instrumentum, ùt dicitur in primo 
Polit,; et ideo patris ad filium non est comparatio 
sicut ad simpliciter alterum. Et propter hoc non est 
ibi simpliciter justum, sed quoddam justum, scilicel 



Ulro que ee sent, saint Thomas partage à leur 
égard toos les préjugés de la philosophie antique. 
B tes considère comme des personnes viles ; tou» 
leurs travaux sont âhjects ; la vie qu'ils mènent 
n'est pas conforme à la raison, et surtout elle n^a 
rien qui dispose à la vertu. N'oublions pas qu'il 
s'a^t ici de cette verta politique, fondement du 
bonheur public, qui suppose la culture ^ Tes- 
prit et qui exige ime contemplation désintéressée 
de la vérité. Cette vertu est incompatible avec les 
occupations d'un homme qui gagne sa vie en 
travaillant, et les agriculteurs eux-mêmes man- 
quent du loisir nécessaire pour l'atteindre. Dana 
la cité modèle, ni eux ni aucun industriel ne se^ 
ront donc admis à l'exercice d'un pouvoir poli- 
tique quelconque ; toute occupation industrielle 



paternum; et eadem ratione nec inter dominum et * 
servum, sed est inter eos dominativum justum. Uxor 
aul^n quamvis ait aliquid viri., . . tamen magis distin- 
goitura viro qnam filiusapatre vel servus a domino., . 

Quod est filii est patris, et quod est servi est do- 
mini... 

In quantum filius et servus sunt aliquod alterius, 
secundum hoc ibi déficit perfecta ratio justi vel juris. 

... Omnes aliae diversitates personarum quae sunt 
in civitate habent immediatam relatîonem ad com- 
munîtatem civitatis et ad principem ipsius. (Somme, 
a» 2», quest. 57, art. 4.) 

Instituere principatus coram quibus competat actio 
mulieribua, servis et pueris..., simpUciter inconve- 
niens est et malum. {Expositio, liv. vi, lect. 5, § f .) 
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y sera considérée comme contraire à la vertu du 
citoyen et y entraînera l'excommunication des 
droits sociattx. — Voilà ce qu'à diverses reprises 
saint Thomas répète Avec une complète appro- 
bation, en commentant fidèlement Aristote, mais 
en oubliant saint Paul (1). 

En toutes ces matières si graves, le grand doc- 
teur du moyen âge est donc resté fidèle et mal- 
heureusement trop fidèle à la pensée et aux en* 
seignements du philosophe païen qu'il prenait 



(1) Manifestum est quod mercenariam vitam du- 
centes vel etiam forensem seu mercati\am, non 
oportet eos dicere esse cives vel partes per se civita- 
tis optime se gubernantis, habentis vlros simpliciter 
bonos^ non ex suppositione. Gujus ratio est quia 
cives in civilate optima oportet et operari' ad felici- 
tatem et habere illud quod est principium ipsius. 
Hocautemeslvirtuscivilis.Ergo oportet cives inhu- 
jusn^odi civitale virtuosos esse. Mercenariam autem 
vitam ducentes aut forensem^ virtuosi non sunt ut 
hujusmodi. Vita enim eorum vilis existens ad eam 
non dirigitnec ordinatur; imo magis non estconve- 
niens ei; ergo taies non sunt cives neque pars civi- 
tatis optimae. Nec etiam agricolae seu terram colen- 
les, quoniam civibus necessaria est vacatio ab 
operibus necessariis et vilibus et intendere contem- 
plationi quandoque et operibus liberalibus ad geue- 
ratiônem virtutis. Hujusmodi autem vacatio non 
potesl inesse agricolis, cum sint dediti agriculturae et 
laboribus extrinsecis; ergo non sunt cives nec pars 
civitatis. {Expositio, liv. vu, lect. 7, § c.) 

Voir encore au même livre, lect. 3, § g; au 
livre vn, lect. 4, § o. 
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pour maître; mais, pour bien sentir tout ce. que 
cette servitude volontaire a eu de conséquences 
déplondbles pour la science politique ^retienne 
et tout ce qu'elle a d'humiliant pour Tesprit bu • 
main, presque toujours impuissant à briser les 
chaînes du préjugé scientifique, c'est surtout à 
la question de Fesclavage qu'il faut s'attacher ; 
il faut voir comment saint Thomas, en suivant 
les pas d'Aristote, a pu s'égarer complètement 
sur ce grand problème, qui touche de si près 
pourtant à la charité et à la justice, et où il nous 
semble que le christianisme parle un langage si 
clair. 

Aristote distingue deux sortes d'esclavage, le 
naturel et le légal. L'esclavage naturel est bon et 
juste en soi , il se fonde sur la supériorité d'intel- 
ligence et de moralité que certains hommes ont 
sur certains autres ; les premiers doivent com- 
mander ; ils sont destinés par la nature à être 
maîtres, les seconds doivent obéir; ils sont 
destinés par la nature à être esclaves, et cette 
condition est celle qui Jeur convient le mieux ; 
car, étant incapables de se conduire eux-mê- 
mes, mieux vaut pour eux être conduits par 
d'autres. Cette division radicale de l'espèce hu- 
maine ne s'applique pas seulement aux indi- 
vidus, elle s'étend aux divers peuples, aux 
diverses races, que leur supériorité ou leur in- 
fériorité naturelle destine également à la do- 
mination oU à la sujétion. 

L'esclavage légal repose sur d'autres bases : 
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il D'eat pas toujours ce qull devrait its^, «vivant 
le voau de la nature, et cette appoaâtioa ^t ^ 
mal qui c^ne prise aux critiques de& adversai- 
res de l'iustitu^oD ; mais, s'il nX gas eu. lui \(à 
caractère d'une justice absolue, il a du moÎAS 
celui d'une justice relative qui suffît pour le lé- 
gitimer. Fondé sur le droit de la guerre, il a le 
double avantage de faire épargner les vaincus à 
qui il assure la conservation de la vie, et d'exci- 
ter chez les vainqueurs, en la récompensant, la 
vertu guerrière qui est si utile aux États. UeseU- 
vage, tel qu'il se pratique dans le monde, est 
donc une institution sociale créée dans l'intérêt 
public et à ce titre très respectable. 

Toute cette théorie, qu'on peut voir longue^ 
ment exposée au premier livre de la Politique 
d'Aristote, est justement célèbre; elle ccmtient 
Tapologie la plus spécieuse qui ait jamais été faite 
de l'esclavage ; si de nos jours elle n'a pas toujours 
été appréciée à sa véritable valeur, c'est qu'elle n'a 
été souvent étudiée que dans des Uaductions io-r 
fidèles ; le fait est qu'elle a exercé un long et 
funeste empire sur les idées et les consciences^ 
qu'elle a été imperturbablement reproduite par 
de nombreuses générations de jurisconsultes et 
de publicistes, et que saint Thomas, seize cents 
ans après Aristote et après douze siècles de chris- 
tianisme, n'a pas hésité à la reproduire encore 
dans son commentaire sur la Politique^ où. il 
l'explique, où il l'éclaircit, où i) 1^ développe. 



fitos j «p|«Mr Ift ftîÊâ lé^èn olgietidft^ ^ il 
Tweepte m un to^ fcmt énlièfe. 

SiÎDt Thonuts enseigne dose d'apiès Arislote 
qu'une hiérarchie natuielle de commandement 
0t d'obâBMDce s'étend h Umte la série des créa- 
tures qui sont nécessahremeiit subcmlonûées les 
unes aux autres ; -^ que c^te hiérarchie existe 
ée^ fiBéme en Thommev où l'Ame eommande au 
eorps et où la raison doit commander aux pas- 
sions^ — que de m&ne elle se retrouve aus^ 
patmi les hommes, entre lesquels il y a des dif* 
fonces de capacité égales à celles qui séparent 
l'Ame du corps et F homme de la bête ; —que les 
hommes inférieurs en raison sont naturellement 
destinés à servir ceux qui leur sont supérieurs, et 
que cette condition même leur est favorable, 
puisqu'ils ne sauraient se conduire eux-mêmes ; 
— qu'ainsi l'esclavage est conforme à la na- 
ture (1). 

(1) Cum anima dominetur corpori et homo bestiîsj 
quicumque tantum distant ab aliis sicut anima a 
corpore et homo a bestia^ propter eminentiam ratio- 
ois in quîbusdam et defectum in aliis, isti sunt nalu- 
raKter domini alionim... Disponuntur autem hoc 
modo^ scîlicet quod ad eos se habeant aliqui sicat 
homo ad bestias vel anima ad corpus^ illî quorum 
opus principale est usus corpori s et quibus hoc est 
optimum quod ab eis haberi potest. Sunt enim va- 
Bdi ad exsequenda opéra corporalia, impotentes au- 
tem ad opéra rationîs, et isti sunt naturaliter servî> 
quibus melius est quod regantur a sapientibus... et 
qood isti &M naturaliter servi patet per hœ qimf 



Avec Aristote, saint Thomas étend atissi des 
individus aux nations la hiérarchie naturelle qui 
donne aux unes la souveraineté de droit et con- 
damne les autres à Tobéissance (1). 

Avec Aristote enfin et par les mêmes' motifs, 
saint Thomas accepte également l'esclavage lé- 
gal, sinon comme absolument [simpliciter]^ du 
moins comme relativement juste [secundum 
quid), comme une institution sociale bonne, à 
laquelle Thomme doit se soumettre et se confor- 
mer, parce quïl doit se conformer à tout ce qui 
a été institué pour l'avantage de la vie humaine 
et en vue du bien commun (2). 

ille est naturaliter servus qui habel naturalem apti- 
tudinem ut sit aherius : in quantum scilicet non 
potest régi propria ratione, per quam homo est do- 
minus sui^ sed solum ratione alterius : propter quod 
naturaliter alterius est quasi servus. (ExposUio^ 
liv. 1^ lect. 3, § i.) 

(1) Voir liv. YH de VEœpositio^ lect. 2, § n, o, p. 
Par exemple : « Inconveniens est et irrationabile ilÛs 
principari dominative qui non sunt nali subjici do- 
minativa subjectione. Hoc enîm contra naturam 
videtur... Non oportet secundum rationem tentare 
velle dominari omnibus^ sed illis qui nati sunt, sicut 
nec optimum est homines venari ad mensam vel 
sacrificium quodcumque animal^ sed iUud quod est 
venabile. » (§ n.) 

(2) Dicitur justum simpliciter quod est justum 
secundum suam naturam; justum autem secundum 
quid, quod refertur ad commoditatem humanam... 
Hoc non est- justum secundum naturam quod qui- 
cumque ab hostibus \incantur sint servi.... est ta- 
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Peut-être quelques lecteurs croiront-ils qu'en 
répétant ainsi tous les arguments d'Âristote, 
saint Thomas n'a fait qu'exposer la doctrine 
d'autrui en réservant sa propre opinion. Il serait 
pourtant bien singulier, s'il pensait qu'Aristote 
avait tort, qu'il ne l'ait dit nulle part, et qu'après 
avoir si fortement et si habilement fait valoir les 
arguments à l'appui de la thèse de son auteur, 
il n'ait pas au moins indiqué quelques argu- 
ments contraires. Mais il n'y a pas le moindre 
doute à élever sur ce point. Si saint Thomas n'a 
pas ailleurs exposé la même doctrine générale 
dans toute son intégrité, c'est que l'occasion ne 
s'en est pas présentée ; mais évidemment il la 
suppose toujours. Pour s'en convaincre, on n'a 
qu'à lire certains passages delà Somme: celui par 
exemple que je citais tout à l'heure et où sont 
exposés les fondements du droit dominical 
(AVf* Sec^ , quest. 57, art, 4) , etaussi l'article 4 
de la question 105 [Prima Sec^),oh il est traité 
des lois de Moïse touchant l'esclavage. 

men ad commodum humanse vitae. Est eaim hoc 
utile^ et illis q\n vincuntur quia propter hoc a victo- 
ribus conservantur.... et etiam illis qui vincunt, 
quia per hoc hpmines incitantur ad fortius puguau- 
dum... Si potuisset lex bumana determinare effîca- 
citer qui essent meliores mente^ illos procul dubio, 
sequens naiuram^ dominos ordinasset; sed quia hoc 
fieri non poterat, accepit lex aliud signum praeemi- 
uentiae, scilicet ipsam victoriam... Et hoc justum 
dicitur secundum quid. {Exposition liv. i^ lect, 4^§e.) 



Sur ee point, eomme sur beaucoup d'aalies, 
on sait que la législation mosaïque était la ^lus 
libérale de toute Tantiquité. Saint Thomas en 
loue la modération, et il a raison ; mais il est re* 
marquable qu'il ne la défend pas comme étant 
meilleure en soi et plus juste que les autres lé- 
gislations, que le droit romain, par exemple ; il 
n'y voit pas un modèle à suivre ; il y voit seule- 
ment une exception fondée sur la condition par- 
ticulière des Israélites, qui avaient été tirés d'es- 
clavage par le Seigneur et étaient spécialement 
voués à la servitude divine, et rien à ma connais* 
sance n'autorise à affirmer que, dans sa pensée, 
cette exception dût s'étendre aux chrétiens. 

Dans l'article de la Somme, les objections 
faites à la loi ancienne portent sur ce qu'elle au- 
rait eu le tort de ne pas traiter toujours l'esclave 
comme un véritable esclave, d'ordonner, par 
exemple, l'affranchissement de l'esclave hébreu 
au bout de sept ans. Que répond à cela saint 
Thomas ? Dit-il que ce prétendu tort est un mé* 
rite , que ce reproche doit être changé en éloge ? 
Du tout ; il voit seulement dans cet affranchisse- 
ment forcé une exception suffisammeut justifiée 
à la règle générale de l'esclavage , qui n'en reste 
pas moins la règle ordinaire de la justice. Sur ce 
point, ce n'est donc pas Moïse qui est son maître, 
c'est Aristote (1). 



(1) 1'® Objection, Servus, Jd quod est, doinini est, 
ut Philosophus dicTt m iprimo Politicorum : sedid 
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IMi reste, si l'on conserve encore quelque scru- 
pule , pour le leveir, on n*a qu'à voir au Traité 
des Lois (quest. 94, art. 5} comment saint Thomas 
concilie la servitude avec la loi naturelle. Il vient 
d'enseigner que cette loi naturelle est immuable 
en ses principes premiers^ que les lois humaines 
peuvent et. doivent y ajouter beaucoup d'obser- 
vances nouvelles, mais ne peuvent au plus en 
retrancher que des préceptes secondaires. A 
cela Ton objecte que la possession commune de 
tous les biens et la liberté de tous les hommes 
sont de droit naturel et ont pourtant été détruites 
par les lois humaines ; saint Thomas répond en 
expliquant que la communauté et la liberté pri* 
mitives sont de droit naturel, — non pas en ce 
sens que la nature y incline Thomme, mais seu- 
lement en ce sens qu'elle n'a pas établi elle- 
même l'état contraire, — au même sens oii l'on 
pourrait dire que la nudité est de droit naturel, 
parce que l'homme n'a pas été créé vêtu ; mais 
il n'en a pas moins le droit de se couvrir, et de 
même la société a celui d'instituer la propriété 



quod est alicujus perpétue ejus esse débet ; ergo in- 
convenienter lex mandavit quod servi seplimo anno 
liberi abscederent... 

... Ad primura dicendum quod, quia filii Israël 
eraut a Domino de servitute liberati, et per hoc dlvina 
servitule addlcti, noluit Dominus ut in perpetuum 
servi essent... Et îdeo quia simplîciter servi non 
erant^ sed secundum quid , fmito tempore dlmitt^ 
bantur liberi. 
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privée et la servitude, sans par là vîider la loi 
naturelle, car elle n'en retranche rien, elle ne 
fait qu'y ajoqler une institution utile à la vie 
humaine. Ainsi la servitude est aussi légitime que 
la propriété, et toutes deux doivent être mises 
absolument au même rang (1). 

Avant de quitter ce sujet, et pour tâcher d'ex- 
pliquer comment un si grand esprit et une âme 
si sainte a pu se laisser entraîner par l'autorité 
d'un philosophe grec à patroner d'aussi déplo- 
rables erreurs, il ne sera pas inutile de faire re- 
marquer que la théorie psychologique de saint 
Thomas l'exposait beaucoup à tomber sur ce 
point dans les filets logiques d'Aristote. Le point 
le plus faible de l'argumentation aristotélicienne 
est évidemment celui où il est supposé qu'entre 
les hommes il peut y avoir des différences aussi 
radicales que de l'homme à la bête et de l'âme 



(1) Ad tertiuni dicenduni quod aliquid dicitur 
esse de jure nalurali dupliciter : une modo quia ad 
hoc natura inclinât^ sicut non esse injuriam alteri 
faciendam ; alio modo quia naiura non inducit con* 
trarium^ sicut possumus dlcere hominem esse nudum 
esse de jure nalurali ; quia natura non dedil ei vesli- 
tum, sed ars adînvenit. Et hoc modo communis 
omnium possessio et una libertas dicitur esse de 
jure naturali, quia scih'cet distinctiones possessionum 
et servitus non sunt inductœ a natura^ sed per bo- 
minum ratîonem, ad utilitatem humanœ vitœ. Et sic 
eUam in hoc lex natura non est mutata^ nisi per ad- 
ditîonem. (Quest. 95, art. 5.) 



I 
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AU corps. Mais , étant donnée la manière dont 
^int Thomas concevait TAme humaine, ces dif- 
férences n'avaient rien d'étrange. 

J'évite en générai tout ce qui peut ressembler 
à une leçon de philosophie, mais je ne saurais 
me dispenser ici de tracer en quelques lignes les 
principaux traits de la psychologie thomiste. 

L*ftme humaine, dans ce système, préside tout à 
la fois à la vie végétative, à la vie sensitive et à la vie 
rationnelle. Les organes du corps n'ont pas une 
vie qui leur soit propre, et qui soit en dehors de 
faction deFâme. Celle-ci est le principe unique de 
tous les actes de Fhomme ; en même temps qu'eUe 
est le principe de son intelligence et de sa volonté, 
elle est celui de sa vie, elle est la forme du corps, 
et il ne se fait rien dans le corps que par elle. Il 
n'y a pourtant pas dans Fhomme trois ftmes dis- 
tinctes , comme le disaient les platoniciens , et 
comme , au moyen Age , Occam le répète après 
eux ; il n'existe pas non plus dans FAme des for- 
ces distinctes, agissant séparément, des formalU 
iateSj comme le disaient les scotistes. L'Ame est 
essentiellement indivisible; mais, dans la diver- 
sité de ses fonctions , elle étend à la fois son ac- 
tion souveraine sur les actes les plus matériels 
de Foi^anisme et les plus élevés de l'intelligence; 
elle intervient dans la nutrition et dans la géné- 
ration comme dans la pensée. Nous sommes bien 
loin, on le voit, de Descartes et de toute Fécole 
spiritualiste du xvii® siècle, qui séparait si pro- 
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fondement le domaine de Tesprit de celui de là 
matière. ^ 

Or, étant admise cette coexistence , ou plutôt 
cette fusion en Tâme des puissances organiques 
et des puissances intellectuelles > la logique con- 
duit nécessairement à admettre des diflSkenees 
natives entre les âmes, suivant les différences or- 
ganiques des êtres humains. La différence des 
sexes, par exemple, entratuera inévitablement 
une différence correspondante entre Tâme de 
rhomme et celle de la femme. Saint Thomas ad» 
met pleinement ce principe et le pousse à l'ex- 
trême. Il admet que tout corps , selon ses dispo-^ 
sitions organiques, obtient, pour Tanimèr, une 
âme plus ou moins parfaite. Plus il sera pariait 
lui-même, et plus ridiement son âme sera douée; 
car, en toutes choses, suivant saint Thomas , la 
puissance active se proportionne à la capacité 
passive; ou , en termes scolastiques, Yacteei bi 
forme s'impriment en la matière suivant la ca- 
pacité de celle^i. Dans les diverses espèces, c'est 
le degré de l'organisme qui détermine le degré 
de l'âme ; dans l'espèce humaine » c'est le déve^ 
loppementdes organes humains qui détermine 
le degré de développement des facultés de l'âme 
humaine, et même de la faculté intellectuelle (1). 

(1) Ex parte rei inlellectae non potest unus eam- 
dem rem magis intelligere quart) alius... Ex parte 
intetligentis unus alio potest eamdem rem mdius 
intelligere^ quia sit melioris virtutis in intelligendo. 



I 
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Remarqneî que cette psychologie si peu faro- 
rable à la liberté et à la personnalité humaine 
s'accorde parfaitement avec Fensemble de la mé> 
taphysique de saint Thomas, qui, en général, 
comme nous TaYons dit, restreint et amoindrit, 
autant qu'on le peut sous Tempire du dogme 
chrétien, la réalité et l'activité propre des êtres 
particuliers, des causes secondes, des personnes. 
Elle est surtout en rapport étroit avec la solution 
que saint Thomas donnait au fameux problème 
de Xindividuation, si longtemps discuté dans les 
écoles. Pour les thomistes, l'individualité ne ré- 
sultait que de la matière , c'est-à-dire du sujet 
passif que la forme vient animer. Les scotistes 
donnaient à T individualité une base plus solide 
en la faisant dériver de la forme elle-même. 

J'ar sous les yeux un abrégé classique et an- 
cien de la philosophie de saint Thomas, où je lis 



...Hoc autem circa intellectum conlingit duplici- 
ter : uno quidem modo, ex parte ipsius inteUeclus, 
qui est perfeclior. Manifestum est enim quod quanto 
corpus est melius dispositum, tante meliorem sorti- 
tur animam (quod manifeste apparet in his quae sunt 
secundum speciem diversa), cujus ratio est quia ac- 
tus et forma recipitur in materia secundum mate- 
riae capacitatem. Unde etiam, cum in hominîbus 
quidam habeant corpus i^ielius dispositum, sortiun- 
tur animam majoris virtutis in intelligendo. Alio 
modo contingit hoc ex parte inferiorum virtutura 
quibus intellectus indiget ad sui operaiionem. 
Sommcy 1« , quest. 85, art. 7.) 
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cette proposition : que, parmi les Ames raisonna- 
bles (les Ames humaines), il y en a qui sont sub- 
stantiellement plus parfaites que d'autres (1). Je 
n'ai pas retrouvé l'expression de saint Thomas, 
mais j'y ai retrouvé le fonds de la théorie et tous 
les arguments sur lesquels on Tappuie. Il est cer- 
tain d'ailleurs que cette thèse était une conclu- 
sion vulgaire et enseignée dans les écoles de la 
philosophie thomiste. 

Ainsi, selon saint Thomas, les Ames humaines 
sont naturellement inégales, et cette inégalité, il 
le dit d'après Aristote, peut être aussi profonde 
que de l'homme à la bête et de l'Ame au corps. 
Cette doctrine étant acceptée , on conçoit qu'on 
en arrive aisément à conclure à Tassujétissement 
nécessaire des créatures inférieures et à la domi- 
nation non moins nécessaire des créatures supé- 
rieures. Les blancs des colonies ne raisonnent 
pas autrement quand ils défendent l'esclavage 
des noirs. 

Pour achever l'exposé des opinions de saint 
Thomas en ce qui concerne l'esclavage, il me 
reste à indiquer quel rapport il établissait entre 
cette institution et le péché originel. On a tou- 
jours enseigné en théologie que la servitude est 



(1) Dîco lertk) . ex aoiraabus rationalibus qua»- 
dam sunt substantialiler perfectiores aliis. (Philoso- 
pliia juxta incancussa tutissimaqm divi Thomœ 
dogmata^ auctore Antonio Goudin ; TraclcUus de 
anima, quest. 4, art, i.) 
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une suite et une peine de ce péché. Saint Thoma 
affirme également qu'en Tétat d'innocence l'es- 
clavage n'eût pas existé. Il eût bien existé entre 
les hommes certaines inégalités de force, de 
science, de vertu, il eût existé un pouvoir, une 
hiérarchie sociale ; mais l'esclavage eût été in- 
connu, nul homme n'eût été condamné à deve- 
nir la propriété d'un autre homme. La servitude 
pour saint Thomas comme pour les autres théo- 
logiens, et quoiqu'il ne s'explique pas expressé- 
ment sur ce point, est donc une punition du 
péché originel, mais on ne doit pas conclure 
de là que, dans ses idées, elle soit une institu- 
tion anormale et contraire à la nature humaine. 
Au risque d'empiéter sur le domaine de la théo- 
logie , je dois rappeler ici que , d'après saint 
Thomas, la peine du péché originel a consisté 
surtout dans la privation de la justice origi- 
nelle, que l'homme devait au bienfait gratuit de 
Dieu et qui l'élevait au-dessus de sa nature; 
privé de ce bienfait et des privilèges qui en 
étaient la suite, il est tombé dans un état con- 
traire à l'étal, à la condition, au privilège, à la 
destination, ou si l'on veut même à la nature 
que Dieu avait voulu lui donner, mais non pas 
à. sa nature purement humaine et aux exigences 
logiques de sa constitution physique et morale. 
Il a perdu l'intégrité de son état de gloire et 
d'innocence, et il a encouru par là les maux et 
les peines qui conviennent à sa nature déchue 
et privée du don divin. C'est en ce sens que la 



v 
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iDQrt el les déiauts corpor^ soûl foxa. saint 
Thomas une suite du péché originel, et il faut 
dire la même chose de Fesclavage. L'homme ne 
leût pa$ connu dans le Paradis terrestre, parce 
qu'il y eût été à un état surnaturel ; sorti du Pa- 
radis, il Ta pratiqué parce qu il est descendu à 
son état purement naturel et purement humain. 

Ainsi, nous en revenons toujours à cette coa- 
clusion que Fesclavage est dans la nature ; c'é- 
tait la conclusion d'Aristote, c'est aussi celle de 
^nt Thomas. Je le répète donc, en ce qui con- 
cerne Fesclavage, il ne peut y avoir le moindre 
doute ni sur Fopinion du grand docteur dm 
moyen ftge, ni sur la conformité de cette opinion 
avec celle du grand philosophe de Fantiquité. 

Néanmoins, et je m'empresse de Fajouter, ilt 
fiant reconnaître que, dans la pratique et sur de» 
points capitaux, saint Thomas apporte lui-même 
des modifications graves à Fabsolu de la théorie. 
C'est ainsi qu'il limite soigneusement les droita 
du maître., en enseignant que les esclaves, et en 
général tous les sujets ne sont tenus d'obéir à 
leurs supérieurs que dans l'ordre où ils leur sont 
soumis. Les esclaves par exemple ne sont tenus 
d'obéir que pour les œuvres serviles. Hors de 
ces limites, tout sujet rentre dans sa liberté na- 
turelle. Ce serait même une obéissance indis- 
crète et blâmable d'obéir en tout, sous prétexte 
que le supérieur est un intermédiaire naturel 
entre le s^jet et Dieu. Il n'est cet intermédiaire 
qpGi dans, un ordre donné., en dehocs duquel 
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riu^nme. est SfOuoals immécliatement à Dieu, dont 
il connaît la volonté par la loi naturelle et par 
la loi écrite (1). 

En vertu du même principe, saint Thomas 
epsaigne encore qu'en ce qui concerne le ma^ 
riage, Fesclave est indép«).dant de la volonté d\^ 
Koaitre et n'a besoin pour se marier du consente- 
mwi de personne. Il ajoute qu'une fois maxié, 
Tesdave ne doit plus être vendu de manière à être 
séparé de sa femme et de ses enfants. Cette li- 
berté du mariage était une terrible brèche fait^ 
par le droit canonique aux principes de Tan- 
Qiei^gae légi^slation. Saint Thomas approuve for- 
mellement le dxoit nouveau et il s'efibrce même, 
de le concilier avec sa théorie générale, en disr* 
tintant les actes de Tesclave, fsiits en cette qua- 



(1) Subditi in iis tantummodo superionbus suis 
obedire tenentur^ in quibus ipsi suis superioribus 
subjicinntur... 

Deo subjicitur homo simpliciler quantum ad 
omnia^ at subditi vero non subjiciuntur suis supe- 
rioribus quantum ad omnia^ sed quantum ad aU- 
qua determinate, et quantum ad illa medii sunt 
inter Deum et subditos , quantum ad alla vero im- 
mediata subduntur Deo,a quo instruuntur perlegem 
uaturalem \el scriptam... 

Potest triplex obedientia dislingui : una sufficiens 
ad salutem^ quae obedit iu bis ad quae obligatur^ 
aHa perfecta quse obedit in omnibus licitis : alla in- 
discreta quae etiam iu iliicitis obedit. (Somme, 2* 
2«, quest. 102, art. 5.) 
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lité, de ceux qu'il fait en qualité d'homme (1). 

Ainsi, la doctrine et l'esprit chrétiens arra- 
chaient péniblement quelques concessions à la 
science païenne ; mais, malgré ces subtilités et 
ces distinctions, il n'en reste pas moins évident 
que la législation antique eût persisté tout en- 
tière, s'il n'y eût pas eu pour la transformer 
d'autre science que celle que saint Thomas em* 
pruntait à Aristote et si surtout le monde catho- 
lique n'eût pas trouvé dans le sentiment chré- 
tien un guide plus sûr que la science. 

Pour bien saisir toute la supériorité qu'au 
moyen âge, le sentiment et la foi avaient sur la 
science en ce qui concerne les choses sociales, 
il suffit de comparer aux pénibles argumentations 
que je viens d'exposer, quelques-unes des lettres 
d'affranchissement qui étaient si nombreuses à 



(1) Secundum ea quae ad naturam corporis per- 
tinent homo homini ûbedire non tenetur^ sed solum 
Dec, quia omnes homines natura sunt pares^ puta, 
in his quae pertinent ad corporis sustentationem et 
prolîs generationem. Unde non tenentur nec servi 
dominis nec filii parentibus obedire de matrimonio 
contrafaendo vel virginitate servanda aut aliquo alio 
hujusmodi. (Id., id., id.) 

Voir encore à la 3* , quest. 52, Tart. 2. C'est là 
que je lis : a Dominas cogendus est ne servum vendat 
taliter quod faciat onera matrimonii graviora (verbi 
gratia in extraneas regiones, quo uxor sua non po- 
terit eum sequi), prœcipue cum non desit facultas 
ubicomque servum suum vendendi justo pretio. » 
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la même époque et qui aboiuloiil dans tous les 
recueils des documents historiques, et surtout 
les considérants qui les précèdent et oii la puis- 
sance de Famour chrétien éclate dans toute sa 
force et dans toute sa pureté. 

Je me sens heureux de terminer ce chapitre 
en reproduisant une de ces formules, telle qu'elle 
fut signée par deux chevaliers et rédigée par un 
moinç du nom de Pierre, en Tan 1060, au mo- 
nastère de Conqfues, dans le fond du Rouergue. 

n Au nom de Dieu, père tout-puissant, et au 
nom de son fils unique, qui a voulu s'incarner 
pour délivrer les hommes de lesclavage du pé- 
ché et les adopter comme des fils, nous, pour 
qu'il daigne nous remettre les péchés que nous 
avons commis, déclarons rendre la liberté à nos 
hommes courbés sous le joug de la servitude. 
Car le Seigneur a dît : « Remettez et l'on vous 
» remettra ; » et en parlant à ses apôtres, il a dit : 
<c Vous êtes tous frères. » Donc, si nous sommes 
frères, nous ne devons astreindre aucun de nos 
frères à une servitude qu'ils ne nous doivent 
pas ; et c'est ce qu'atteste la vérité étemelle dans 
ces paroles : « Qu'on ne vous appelle pas maî- 
» très, » où elle blâme moins l'arrogance de 
l'orgueil humain que l'injustice de la domina- 
tion. Voilà pourquoi nous affranchissons de tout 
joug de servitude nos serfs, hommes et femmes. » 
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VI 

SOUVERAINETÉ. 

En principe, la souveraineté appArti^t k Dieu 
s^ul, car seul il peut obliger l^s con^ei^QQea. 
L'homme par lui-même a'a janrai^i le droit de 
commander à Tbomme, Si da»s les sociétés 
humaines les chefs participent au droit de com- 
mander et d'obliger, ils ne peuvent donc fonder 
ce privilège que sur la volonté de Dieu, ils ne 
peuvent commander qu'en son nom. La souve- 
raineté humaine a sa racine daqs 1^ souveraineté 
divine. Entre ces d^ux souverainetés, d'ailleurs, 
il 7 a tout un abîme ; celle de Dieu est absolu^,, 
directe, universelle ; celle de Thomme est rela- 
tiv^, indirect^i UiWtée.. ^ ces principes,^ tous 
les hommes qui cioimt 90 IHeu doivwt être 
d'accord. 

Mais àqw, dans le3 sociétés humaiae^, app^- 
tient celle soi^^veraineté dérivée qui s'exerce parmi 
les hoopies? sm quel titre doit-elle se fonder ? 
jusqu'oj^ s'étend eï^? qui a le droit de com- 
nwider et qui est tenu d'obéir ? et quand Test- 
il ? — C'esjt icii que commencent les controverses* 

Non est patentas nui a DeQ, a dit saint 
Paul, et de ces paroles on a tiré tout un système. 
On a conclu que tout pouvoir, par cela seul qu'il 
existe, est un pouvoir légitime, ayant le droit de 
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commaQder ao nom de Dieu et à qui l'on est 
tenu d'obéir, sauf en ce qui blesse directement 
la foi et la morale. Plus de distinction entfe Tu- 
surpation et le droit ; tout pouvoir de fait est un 
pouvoir de droit* Si Dieu vous envoie de boAê 
princes pour vous récompenser^ bénissez-le éê 
ses birafaits ; s'il nous en envoie de mauvais 
pour vous punir, bénissez-le encore ; adorez dam 
le tjran sa main qui vous frappe et obéissez toii- 
jours, car il n'est pas de pouvoir qui ne vienne 
de Dieu et qui ne soit l'instrument dé ses deë- 
seins. 

Saint Thomas r^ousse absolument un sya^ 
tème si plein de fatalisme et si favorable aux 
tyrans ; il donne un sens beaucoup plus étroit 
et certainement plus raisonnable aux paroles de 
rApôtre. « Le pouvoir, dit-il, dans son Commen- 
taire sur le chapitre xiii de VÉpttre aux Romains^ 
peut être considéré à trois points de vixe : !• En 
lui-même et en ce cas il est de Dieu ; 2® quant à 
son origine, et en ce cas il est de Dieu s'il a été 
acquis justeiùent {ordinate)] mais il n'en est pas, 
il vient de la perversité humaine s'il a été acquis 
par l'ambition ou par (Juélque atxtfe voie illicite ; 
3o il peut être considéré quant à son usage, et, 
en ce cas encore, il est tantôt de Dieu et tantôt il 
n'en est pas, selon qu'il est employé ooiiformé- 
ment ou contrairement aux préceptes de la jus- 
tice divine (1). 

(1) Non est potestas nisi a Deo... Re^a pdteslas 
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Ainsi, le sens des paroles de TApôtre, selon 
saint Thomas, se réduit à ceci que le pouvoir en 
lui-même, considéré abstraitement, est une insti- 
tution divine, comme la société elle-même, dont 
elle est un des éléments nécessaires ; les pou- 
voirSy au contraire, n'ont ce caractère divin que 
par la légitimité de leur origine ou la justice de 
leurs actes. 

Nous devons ajouter en passant que cette in- 
terprétation restrictive est parfaitement conforme 
à la tradition ecclésiastique. « Eh quoi ? s'écriait 
saint Chrjrsostome au lY^ siècle, en commentant 
les paroles de saint Paul et en s'adressant à 
TApôtre lui-même, prétends-tu que tout prince 



vel cujuscumque alterias dignitatis potest considc- 
rari qudntum ad tria : 

Une quidem modo, quantum ad ipsam potes- 
tatem^ et sic est a Dec. 

Alio modo^ quantum ad modum adipiscendi po- 
testatem et sic quandoque potestas a Dec est^ quando 
silicet aliquis ordinate potestatem adipiscitur....; 
quandoque vero non est a Deo, sed ex perverse ho- 
minis appetilu^ qui per ambitîonem vel quoeumque 
alio illicite modo potestatem adipiscitur. 

Tertio modo potest considerari quantum ad usum 
ipsins^ et sic quandoque est a Deo, puta cum ali- 
quis secundum praecepta divinae justitia^ utitur con- 
cessa sibi potestate.... Quandoque autem non est a 
Deo^ puta cum aliqui potestate sibi data utuntur 
contra divinam justitiam. 

{Commentaire sur les Épîtres de saint Paul. Ad 
Roman., ch. xni.) 
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est établi de Dieu ? — Non pas, se faisait il ré- 
pondre par l'Apôtre, je parle de la chose, c'est-à- 
dire du pouvoir (1) » Et longtemps après saint 
Thomas, c'est dans le même sens que Bellarmin 
représentait la puissance civile comme émanée 
de Dieu, parce qu'elle est une conséquence né* 
cessaire de la nature humaine, et qu'étant de 
droit naturel, eUe est par cela même de droit 
divin (2). 

La question posée plus haut reste donc tout 
entière : à qui, dans les sociétés humaines^ ap- 
partient la souveraineté, et sur quel titre doit- 
elle se fonder pour être légitime ? 

Sur cette question, les chapitres précédents 
peuvent déjà faire prévoir la réponse de saint 
Thomas ; il veut que la souveraineté appartienne 
à la vertu. 

Nous avons donné plus haut la définition de 
la vertu politique ; nous avons vu qu'elle a pour 
base la raison et pour objet l'utilité ; nous avons 
vu aussi qu'en justice absolue, dans la cité 
idéale, elle est le seul titre légitime du citoyen et 
règle seule par ses divins degrés la hiérarchie 
sociale. Seule aussi, elle confère à ceux qui la 
possèdent dans sa plénitude une souveraineté 
légitime, Melius est principari quod melius est 
et studiosius (3) ; il vaut mieux que celui-là 

(1) Homél. 23, in Epist. ad Rom. 

(2) De laicis, liv. ni, ch. 6. 

(3) Expositio, liv. ni, lect. 8, § m. 
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commande qui est le meilleur el le plus ver- 
tueux, dit saint Thomas; naturale est quod 
deficiens supponatur perfecto in unoquoque 
génère (1), en toutes choses, dit-il encore, et 
c'est encore le même principe, il est naturel que 
Fimparfait soit subordonné au parfait. 

Si donc il se rencontre dans une société un 
homme qui surpasse en vertu tous les autres 
citoyens, pris individuellement et collective- 
ment, et qui les surpasse d'une manière émi- 
nente, comme le père à Tégard de Tenfant, 
répoux à regard de réponse, le maître à l'égard 
de Tesclave, cet homme a un droit personnel à 
la souveraineté ; et si plusieurs hommes se ren- 
contrent dans cette société qui partieipent à ce 
prrvflége de Téminente vertu, ces hommes ont 
un droit collectif à la souveraineté. Le plus ver- 
tueux ou les plus vertueux sont appelés par la 
Bature à occT:^er dans le corps social la place 
que le cœur occupe dans le corps humain, ils 
doivent gouverner le peuple comme Dieu gou- 
verne le monde et par un titre analogue au sien, 
ieur droit à la souveraineté est si bien un droit, 
dans la plus large acception du mot, que saint 
Thomas tes autorise expressément à s'emparer 
du pouvoir, même par la force, même par la 
violence. Hs en ont le droit. S'ils n*en usent pas 
d'ordinaire, c'est par impuissance et par crainte 
de nuire au biea commun en soid^aût des 

(J) Ib., liv. VIT. lect. % § y. 
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dissensions inutiles ; mais supposé qu'ils fassent 
assez forts pour réussir et toujours à conditioû 
d'une supériorité certaine, ils auraient un droit 
fondé en raison à s'insurger pour saisir l'auto- 
rité qui leur appartient et ils pécheraient s'ils 
n'en usaient pas ; — moverent seditionem ta- 
tionabîtiter et peccarent si non moterent, c'est 
saint Thomas qui le dit, en étendant beaucoup 
là pensée d'Aristote ; car si le philosophe grec, 
dans un texte très court, paraît reconnaître la 
légitimité de cette insurrection de la sagesse et 
dé la vertu, il n'etf fait certes pas une obligation 
sôus peine cfe péctié (1 J. 



(1) Si unus inTeniatur qui excédât omnes alios in 
virlute, iste débet principari, et ratio hujus est quia 
Shxdi oporfét magis principart qui accedit magiis ad 
jpriMcipatuiii naturalem (eomnie oé^ <bi coètif àalm 
le corps huBMin) et ad prî«icipat«iai universî ^ 
gouvernement du monde par Dieu.) {Expositio, 
liv. m, lect. 12, §o.) 

Actîones principantîs (le fait même de la souve- 
raineté) Don contingit esse optimas nisi idem prîn- 
cipans tantum différât ab eis quibus principatur^ in 
dispositione naturali et acquisitiva, quantum distal 
vîr a muliere, pater a filiîs aut dominus a servis..* 

Si aliqui$ inveniatiœ in ci\itate qui fuerit meli(»r 
aliis^ etiam bom's existenlâbus.... huic bonum est 
subjici, quia naturale est quod deficiens supponatur 
perfecto in utroque génère, et eliam justum est 
obedire sibi uni soli principanti. Justum est euim 
unumquemque secundum dignitatem propriœ vir- 
tulis, habere. {Eœpositio, liv. vu, sect. 2, § x et y.) 

Cium virluosi excédant in eo quod est bonum sim- 
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Mais évideiumciit l'hypothèse [jubée par saint 
Thomas est un cas exceptionnel; supposer en 
plusieurs citoyens ou en un seul une supériorité 
si éminentede raison et de mérite, c'est sortir du 
fait régulier. Une supériorité semblable ne peut 
guère se rencontrer qu'au cas où des races 
d'hommes diverses sont réunies dans la même 
société. Hors cette circonstance, en règle générale 
et surtout quand dans la rigueur de la théorie 
le cadre social doit se trouver si fort réduit par 
l'exclusion des industriels, c'est d'hommes sem- 
blables et à peu près égaux que se compose la 
société, ou du moins les supériorités n'y sont 
pas assez apparentes pour être aisément cons- 
tatées et ouvrir un droit en faveur de ceux qui 
les possèdent. 

Or, dans ce cas, qui est celui de la pratique 
ordinaire, la souveraineté de la vertu se traduit 
pour saint Thomas par celle de la multitude. 

plîciter^ justissime possentmovere dissensionem ; sed 
non faciuiit propter duas causas. Prima est quia 
fréquenter contingit propter dissensionem detrimeri- 
tum boni communis... Secunda ratio est quia ad 
hoc quod aliquis debeat movere seditionem in civi- 
tale, oportet quod habeat justam causam et poten- 
tîam, sed virtuosi ut fréquenter non habent polen- 
tiam ; non putant se habere justam causam^ ideo 
non movent. Sed si ista concurrerent, quod habe- 
rent justam causam et potentiam^ et non esset detri- 
mentum boni communis, moverent seditionem ra- 
tionabilller et peccarenl si non facerent, [Expositio, 
liv. V, lert. 1,5^.") 
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La règle logique abstraite à laquelle, suivant 
sa méthode ordinaire, il ramène toute sa théorie 
est celle-ci : In omnibus ordinare in finem est 
ejus cujus est proprius ille finis ^ en toutes choses 
c'est l'affaire de qui a un but de tout régler en 
vue de ce but ; or, la multitude a pour but le bien 
commun qui est le motif qui l'unit ; donc c'est à 
elle à tout régler en vue de ce bien commun ; c'est 
à elle à faire la loi, c'est à elle à choisir les ma- 
gistrats; en un mot, elle est souveraine, les 
magistrats n'agissent qu'en son nom, et le prince 
De fait que tenir sa place {vicem illius gerit) (1). 

A l'appui de cette théorie de la souveraineté, 
et en outre du principe logique sur lequel elle 
repose, saint Thomas donne plusieurs raisons 
secondaires. Il rappelle et accepte les motifs 
donnés par Aristote, savoir que la multitude 
prise dans sa totalité est phis éclairée et plus 
impartiale qu'un ou plusieurs individus, qu'elle 
est aussi moins corruptible par son nombre 
même, comme l'eau qui se conserve plus pure 
en raison de sa masse (2). D'ailleurs elle ren- 



(1) Ordinare aliquîd in bonum commune est vel 
totius mullitudinis vel alicujus gerentis vicem tolius 
multitudinis. Et idée condere legem pertinet vel ad 
totam multitudinem vel ad personam publicam quœ 
totius multitudinis curam habet^ quia et in omnibus 
aliis ordinare in finem est ejus cujus est proprius 
illeifmis. {Somme, 1« 2'^, quesf. 90, art. 3.) 

(2) Jndicium muUorum melius est quam unius... 
Mrlins cl cerlius p^ssuiit judicare pliires... Plures 
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fenne en elle les riches, les nobles, les vertueux 
et elle a de plus la puissance du peuple ; réunis- 
sant tous ces éléments, n'estil pas raisonnable 
qu'elle commande à chacun d'eux ? Chaque ci- 
toyen aura peut-être peu de vertu, mais tous 
réunis ensemble en auront beaucoup ; les méri- 
tes de l'un suppléeront aux défauts de Fautre ; 
chacun apportera sa part de sagesse et de talent, 
et la société prise en masse pourra être ainsi 
comparée à un homme parfait possédant à la fois 
tous les dons de la nature et de l'art. 

Remarquez encore que la multitude possède 
la force et qu'en choisissant bien ses magistrats, 
il dépend d'eDe de mettre cette force au service 
de la sagesse et de réaliser ainsi la vraie souve- 
raineté qui doit à la fois savoir et pouvoir (1). 



aimt œagiflt indiffereates Fespectu passionum <mam 
unus... Plures difficilius possunt corrumpi et per- 
verti quam unus. {Expositio, lîv, m, sect. 14, 

§ f. g, h.) 

(1) Si sint multi non virtuosi simpliciter cum con- 
veniunt in aliquod unum, facient unum aliquod stu- 
diosum...Sunt aliquld melius quam quilibet divisum 
acceptus... In quo unus déficit, contingit alterum 
abundare... fit sic cum convenerint, facient quasi 
unum hominem virtuosum et perfectum. (Eœposi- 
tioy liv. m, lect, 8, § I.) 

Ad principatum duo requiruntur : scire recto 
regere et potentia. Sed in multitudine ista duo pos- 
sunt reperi, quia sapîenles habet et prudentes quos 
scit eligere, quia multitudo est et habet potenliam. 
Quare rationaliter arguit multitudo contra illos quod 
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En général donc et sauf le cas d'une incontes- 
table supériorité d'un ou plusieurs membres de 
la société, saint Thomas admet la souveraineté 
du peuple ; mais à cette souveraineté, il met une 
condition capitale, celle de la vertu du peuple 
lui-même. 

C*e8t par ce nœud que se rattachent étroite- 
ment ses deux conceptions de la souveraineté 
abstraite de la vertu et de la souveraineté pra- 
tique de la multitude ; ou plutôt ces deux con- 
ceptions n*en font qu'une, car la multitude 
ne doit sa souveraineté qu'à la vertu, qui lui 
permet de juger des choses et des hommes, de 
faire de bonnes lois, d'élire de bons magistrats, 
de distribuer justement, selon la capacité de 
cbaeuii, les foactions et les honneurs de la cité. 
Si cette irertu lui manque, elle pei d en mèrm 
tMBf^s sa souveraineté. 

Il faut donc distinguer, et saint Thomas insiste 
souvent sur cette distinction, entre les deux mul- 

titod^ 

II y « ttpe multitude qui obéit volontiers à la 
v^ âe la vaieon et qui a une inclination natu- 
relle pour la vertu ; chaque citoyen n'y est pas 
vertueux sans doute, dans la véritable acception 



Q\^s e$t 63)0(1. principari. Aggregat enim multitudo 
et divilesi et wbiles et virtuosos et populi poteatiana 
et ideo videtur ratioaabiiius totam multitudiiiem 
quae aggregat omnia isia, debere principari. (Expo- 
sition liv. m, lect. 11, § J.) 
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du mot, mais prise en masse, cette multitude est 
vertueuse et fait des actes de vertu, parce qu elle 
réunit à la fois les lumières de tous les sages et 
le bon sens du peuple. 

Cette multitude est souveraine. 

Il 7 a une autre multitude qui n'a pas d'incli- 
nation pour la vertu, qui manque de sagesse, 
qui n'écoute pas les bons conseils, qui obéit à 
ses passions charnelles comme les bétes, qui est 
grossière et vile. 

. A cette multitude-là, saint Thomas refuse ab- 
solument la souveraineté, et il fait plus, nous 
avons vu qu'il lui refuse presque le droit de cité 
et l'exclut de toute communion sociale (!)• 



(i) Duplex est multitude, una quîdem bestialis^ 
in qua nullus habet ratiouem^ vel modicam^ sed 
inclinatur ad bestiales actus^ et manifestum est quod 
islam non expédiai domlnari aliquo modo^ quia sine 
ratione est et conjunctim et divisim. Alia est multi- 
tude, ubi onmeshabent aliquld rationis et incfinan- 
tur ad prudentiam, et bene suasibiles sunt a ratione, 
et talem expedit dominari magis quam pancos vir- 
tuoses; quamvis eoioi quislibet non sit vîrtuosus, 
tamen quod fit in omnibus cum conveulunt, est vir- 
tuosum. (ExpositiOy liv. ni, lect. 8, § a.) 

Si esset talis multitudo vilis, in qua nullus esset 
sapiens nec prudens, non expediret talem habere 
potestatem in eligendo et corrigendo priocipe... 
Multitudinem aggregatam ex sapientibus majoribus 
et prudentibus et mediocribus et populo, magis ex- 
pedit tolam dominari quam paucos. Vilem autem 
multitudinem, non. {Id. Id,, lect. 9, § m.) 
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VII 



GOUVERNEMEr(T. 

Après avoir exposé les principes généraux de 
la politique de saint Thomas , il est temps d'a- 
border l'étude de ses opinions sur la constitution 
politique proprement dite. Nous avons surtout 
à examiner les théories nombreuses et capitales 
qu'il a émises sur les différents modes de gou- 
vernement; nous commencerons par nous de- 
mander ce qu'il entendait par le mot même de 
gouvernement et comment il en concevait l'idée. 
Pour répondre pleinement à cette question, il 
suffit presque de consulter le début du De regU 
mine principum. 

Dans cet ouvrage, où il s'adresse à un jeune roi 
et veut lui tracer les devoirs de la royauté, saint 
Thomas remonte tout d'abord au principe même 
du gouvernement. La première proposition qu'il 
émet et s'attache à prouver, est celle-ci : que 
l'homme vivant en société a besoin d'un gouver- 
nement {necesse est homini ut ab aliquo guber* 
netur, cum oporteat ipsum in multitudine vi- 
vere). 

Pour établir cette proposition, saint Thomas 
pose d'abord en principe qu'en tout ce qui est 
constitué pour atteindre un but, et dont les opé- 
rations peuvent varier, il y a besoin d'une direc- 
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tion à l'aide de laquelle le but soit directement 
atteint : voilà la majeure (1). 

Or, rhomme a toujours et nécessairement un 
but, en vue duquel il règle sa vie et ses actes ; 
car il est un être intelligent» et le caractère propre 
de r intelligence est de toujours agir dans un but : 
voilà la mineure (2) . 

Donc rhomme a besoin d'une dijfeotioll : voilà 
la conclusion (3) . 

Le premier syllogisme établi , il s'agit main- 
tenant de savoir quelle sera cette direction . 

L'homme a la lumière naturelle de la raison. 
Si les hommes devaient vivre isolément (sinfu^ 
lariter ) , cette raison leur suffirait, et chacun 
serait à soi-même son roi , sous la souveraineté 
divine , se dirigeant par la lumière que Dieu lui 
a donnée (4). 

Mais tel n'est pas l'état de Thomme» qm est 
naturellemœt un animal soeiali et qui l'est plus 
que tout autre animal. 

(1) In omnibus quae ad finem âliquéto ordinen-' 
tur, in quibus contlngit âc et aliter procecferc^ opus 
est aliquo dirigenle^ per quod directe debitum per- 
venîatur ad Aneru. 

(2) Hominis autem est aliquis finis ad quem tota 
vita ejus et actio ordinatur, cum sit âgens per intel- 
lectum, cojus est manifeste propter finem operarf. 

(3) Ind%et igitur hiwno aliqu<J dirigeate àd fiBetn . 

(4) Ipse sibi unus quisque esset rex^ sub Déo 
summo rege,in quantum per lumen ratioiiisdiviTiilws 
datum sibi, in suis artibus seipsum dirigeret. 
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Ici saint Thomas prouve longuement la vérité 
de cette assertion ^par plusieurs arguments que 
nous avons déjà reproduits précédemment. C'est 
ici qu'il démontre que Thomme , manquant des 
instincts et des armes naturelles de l'animal, et 
n'ayant que sa raison pour se conduire et se 
protéger, a besoin de la société, même pour sa 
conservation physique. La parole est une autre 
preuve de la nature sociale de l'homme. 

Ainsi l'homme doit vivre en société ; mais, — 
et c'est ici le nœud de l'argument, — de même 
que le corps se dissoudrait s'il n y avait pas en 
lui quelque force commune pour unir ses mem- 
bres [aliqua vis regitiva communis), de même 
aussi la société humaine se dissoudrait, si, pen- 
dant que chacun cherche son bien particulier, 
il n'y avait pas quelqu'un pour prendre soin du 
bien commun (1). 

Outre les causes motrices du bien i)articulier 
de chacun, il faut donc une cause motrice du 
bien commun (2) . 

Remarque; que partout où il y a unité, il y a 
quelque chose qui gouverne [aliquid alterius re- 



(1) Unoquoque id quod est sibi congruum pro- 
videnle, multitude in dîversa dispergeretur, nîsî 
etlam esset aBquiê de eo quod ad bonum mulfitndî- 
nis pertinet curam habens. 

(2) Prœter id quod movet ad bonum proprium 
unluscujusque, oportet esse aliquid quod movet ad 
bonum commune multorum. 
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gitivum). Considérez l'universalité dos corps, 
elle est gouvernée par le corps premier ou céleste. 
Étudiez l'homme, vous trouverez que l'âme régit 
le corps, et que dans Tâme elle-même la raison 
doit régir la concupiscence et l'irascibilité. Voyez 
enfin les membres du corps humain et de tout 
corps animal; toujours il y en a un qui régit les 
autres , c'est la tête ou le cœur. 

Donc, en toute multitude, il faut une force 
dirigeante ( alîquid regitivum ) , c'est-à-dire un 
gouvernement. 

Telle est l'argumentation de saint Thomas, et 
l'on voit par là quelle grande idée il se faisait du 
gouvernement et quelle part immense il lui don- 
nait dans la société. A ses yeux, les citoyens 
n'ont à s'occuper chacun que de leurs affaires 
privées ; le gouvernement seul s'occupe des 
affaires communes et représente seul les intérêts 
communs» 

Cette idée revient sans cesse sous les formes 
les plus diverses. 

« Le peuple manque de raison, dit-il quelque 
part; donc il a besoin d'une direction qui le 
guide et l'empêche de quitter le droit chemin (1). » 

« L'idée du gouvernement, dit-il ailleurs, a 
son type dans le gouvernement des navires ; gou- 
verner, c'est conduire à sa fin ce qu'on gouverne; 

(1) Populus est sine ratione et idée indiget aliquo 
directive, ne prœter ratioiiem moveatur. {Exposi- 
tion liv. ïv, lecl. 3, § 1.) 
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ainsi le pilote doit coaduire le navire aa port 
sans accident ; » et il explique longuement que 
de même le gouvernement doit conduire le peu- 
ple à son but, qui est de vivre selon la vertu (1). 

Ailleurs encore, il compare le concours intel* 
ligent que les sujets doivent au pouvoir, à celui 
que les matelots donnent au pilote, et les ma- 
noauvres à Tarchitecte (2) . 

Mais c'est surtout quand il traite du pouvoir 
royal que saint Thomas étend et exagère les attri* 
butions de rautorité. Le chapitre 1 2 du livre î*' 
du De regimine principum est curieux à cet 
égard. Dans ce chapitre, il s'agit de déterminer 
en quoi consiste l'office des rois et quel est le 
type de la royauté. Pour y arriver, l'écrivain va 
chercher ses modèles dans l'ordre de la nature, 
que l'art doit toujours imiter. Il montre dans 
l'univers le gouvernement de Dieu, et dans 
l'homme celui de la raison, qui doit régir le corps 
et les forces inférieures de l'âme. C'est à Timage 
de ces gouvernements naturels qu'il veut que le 
gouvernement des rois soit constitué, et il conclut 
que le roi doit être en son royaume ce que Fftme 



(1) Gubern^tionis ratio ex gubernatione sumenda 
est... Gubernare est id quod gubernatur ad debitum 
fiuem perducere, etc., etc. {De reg. princ, V\\. i, 
chap. 12.) 

(2) Prudentia in principe est ad modum artis 
architectonic»9 in subditis autem ad modum artis 
manu operantis. {Somme, 2* 2*, quesl. 47, art* 12.) 



«I dam Id oovps et Dieu dana le micui^» (mmt 
anima in corpore et Deu$ in mundo). 

Nous avons vu que» seloo saint Thoiaaa, la 
souveraineté appartient à la société elie^méin&; 
nous voyons maintenant à quoi se réduit cette 
souveraineté. La société institue le pouvoir, elle 
le légitime par son consentement ; mais, une km 
cette besogne faite, elle n'a plus qu'à rentrée dans^ 
son repos et à se laisser gouverner, sans inter- 
venir dans une direction qui ne lui aj^Mirtient- 
pas et sans demander même qu'on la consulte. 

Les origines du gouvernement représentatil 
remontent à l'époque où écrivait saint Thomas , 
et le modèle en existait déjà dans la constttu^on 
canonique de FÉglise; mais ces exemples pa- 
raissent avoir été perdus pour les publicistes de 
la scolastique, ou, du moins, ne pas avoir asse% 
frappé leur esprit pour modifier des théorie» dont 
l'apparence scientifique les séduisait* 

Que le gouvernement soit de l'essence des 
sociétés, qu'il leur soit nécessaire, et, par consé^ 
quent, qu'il soit naturel et divin, rien de pfais. 
juste ; il n'est pa& moins vrai que la fonction du^ 
gouvernement est une fonction de prévoyance et 
de direction analogue à celle d'un pilote ou d'un 
architecte ; mais résulte-t-il de ces vérités que 
cette direction doive être sans contrôle, et que le 
gouvernement soit la cause suprême de l'ui^îté, 
sociale et Tunique agent du bien commun ? 

Pour nous, nous croyons que le gouvemeiowt' 
n'est qu'un moyen de réaliser les principes so- 



» une- io^tutioov une méthocb, et qu'il 
fmt se garder de la coofondie avec la souverai- 
neté, avec ridée sodale elle-même, avec le but 
quierée seul la vitalité du peuple. C'est Terreur 
qu'id saint Thomas nous parait commettre ; il 
fsmd un oi^ne pour la vie organique elle-même ; 
il ssertfie le tout à la partie, fit néanmoins, mal* 
giDé c^e erreur, nous allons voir qu'il avait l'es- 
prit assez large pour concevoir les difiérentes 
f(Nrme&de gouvernement et pour les juger impar- 
tialement 
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HES. DIFFÉRENTES FORMES DE GOUVERNEMENT. 

LEUR COMPARAISON. 

Nous voici arrivés à la question fameuse sur 
l«<pi0lle roulent la plupart des traités de poU^ 
tique, qui divise à la fois les publicistes et les 
peuples, et à laquelle on ne peut répondre caté- 
goriquement sans se classer dans un parti. QueAles! 
sont les diverses formes de gouvernement, et 
quelle est la meilleure d*entre elles ? 

Avant de donner les conclusions de saint Tlio- 
mss à cet égard, nous devons d'abord le suivre 
dans r étude de ces différentes formes de gouver- 
nement, en nous attachant à déterminer com- 
ment il entendait chacune d'elles, et le sens précis 
qu'ilattaehait aux expressions dont il se servait. 
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Tous mes lecteurs connaissent sans doute la 
division classique des gouvernements, telle qu'elle 
a été établie par les philosophes grecs et surtout 
par Aristote» et acceptée depuis par la plupart des 
politiques : d'abord les bons gouvernements , la 
monarchie, Taristocratie et la république ; puis 
les mauvais gouvernements, la tyrannie, Toligar- 
chie et la démocratie. Naturellement saint Thomas 
ne pouvait secouer le joug de l'antiquité en un 
sujet où presque tout le monde le subit encore. 
Il accepte donc la division d'Aristote, et en même 
temps il accepte ses définitions, sa langue po- 
litique et toute cette terminologie qui s'est per- 
pétuée jusqu'à nous, mais qui, avec le temps, 
a souvent changé de sens. 

D'abord , la division des gouvernements en 
bons et en mauvais repose sur cette distinction 
fondamentale que les uns agissent dans l'intérêt 
des gouvernés , et les autres dans celui des gou- 
vernants. Les premiers sont bons et légitimes 
[recti) ; les seconds, mauvais et illégitimes [non 
recti). Cette division est nettement tranchée. 
Tout pouvoir qui pense plus à son utilité propre 
qu'à celle de ses sujets est pur là même rangé 
dans la catégorie des pouvoirs illégitimes. L'é- 
goïsme est le vice capital des gouvernements; en 
les faisant dégénérer du bien au mal, il les fait 
passer d'une catégorie à l'autre. 

Cette grande division opérée dans chacune des 
deux classes, il s'opère une division secondaire 
en trois ordres, suivant que le pouvoir appartient 



j 
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à un seul homme, ou à peu d'hommes, ou à 
beaucoup. Il s'établit ainsi une double échelle, 
dont chacune a trois degrés qui correspondent 
de l'une à l'autre. Ainsi la monarchie, dans l'é- 
chelle des bons gouvernements , correspond à la 
tyrannie de l'échelle des mauvais ; l'aristocratie 
correspond à l'oligarchie, et la république (po- 
litia) à la démocratie. 
Étudions successivement ces divers degrés. 
Saint Thomas a écrit, ou du moins commencé 
un ouvrage spécial à l'usage des rois ; aussi la 
monarchie est-elle le gouvernement dont il a 
traité avec le plus de détails. Nous allons voir 
d'ailleurs qu'il lui accordait une supériorité sur 
les deux autres bons gouvernements. 

<}u'était-ce donc pour lui que la monarchie? 
Quel sens attachait-il à ce mot? Disons tout de 
suite qu'il l'entendait surtout en son sens étymolo- 
gique, au sens étroit de gouvernement dun seul, 
La monarchie, pour lui, est avant tout l'unité 
du pouvoir suprême ; toutes les fois qu'un chef 
unique est chargé de gouverner un peuple^ ce 
chef est un monarque. 

La monarchie en ce sens n'est donc plus exclur 
sivement, comme dans la langue de nos jours, le 
gouvernement d'un peuple par une dynastie hé- 
réditaire; un gouvernement semblable est sans 
doute un gouvernement monarchique ; il est une 
espèce du genre tnonarchie , mais il n'est pas la 
seule, il n'est pas la meilleure, il n'est pas la 
MONARCHTE-TYPE. Loiu de là, la mouarchie-type, 



iekm sai&t Thomas, est le gouv^memmt 4'aa 
chef unique, qui doit son autorité à sa vertu età 
réleotion qui a constaté cette vertu. 

Saint Thomas a comparé avec soin la monar-- 
chie héréditaire et la moDarchie élective. La eau- 
clusion est qu'en soi, Télection est meilleure que 
l'hérédité , et cela, parce qu'elle est une œuvre 
de raison et qu'elle est le moyen le plus sùx de 
couronner le plus digne. L'élection est do&c pré- 
férable en soi (per se); mais l'hérédité peut 
l'être par accident [per accident), en des circons- 
tances données et pour des motifs particuliers, 
par exemple, pour éviter les dissensions, ou l»en, 
si les électeurs sont mauvais et s'ils doivent choi- 
sir un mauvais prince (1). Saint Thomas éxmr 
mère avec une certaine complaisance les avan* 
tages exceptionnels de l'hérédité monarchique» 
et l'on peut soupçonner qu'en abaissant ses re- 
gards sur son époque, il aurait préféré souveal 
l'exception à la règle. Néanmoins, même dans le 



(1) Per se semper est raelius assumi regem per 
electionem, quam per successîonem, sed per succes- 
sionem meiius per accîdeas. Frimum patet sic. Me> 
tius est assumi priocipantem illo modo qoo per se 
contiagit ipjisum accipi meliorem ; sed per electionem 
contingit assumi meliorem^ qùam per successioiiem 
generis, quia raelior ut in pluribus iuvenitur in tota 
multiludîne quam sit unus. Et electîo per se est 
appetitus ralîone determinatus. Tamen per acdîdeiut 
meiius ^t assumere pridcipantem per generi^ wi^ 
cessioDem (etc.), (EùcposU.y Hv. m, lect. 14, § q*) 
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I>è rie^imiM pfineiptjmi, son ouvrage le ptm 
f»^tN(i» , il SBppose encore TéleotioD du roi. 
Poitf lui doDC, en principe et en règle génârale^ 
lamcmarchie est élective. Un chef unique et élu,- 
voilà le premier trait caraotértsticpie de la mooar* 
^ie^type. 

Maintenant, quel sera le droit de ce chef? 
quel sera son pouvoir normal ? sera-t-il un maî- 
tre absolu? son autorité sera-t-elle sans limites? 

Il y avait dans les écoles du moyen âge un 
certain nombre de théologiens et surtout de ju- 
risconsultes, qui prétendaient trouver la règle 
des droits royaux dans le fameux discours que 
Samuel tint aux Hébreux pour les détourner de 
se choisir un roi. « Voici quel sera le droit du 
roi qui vous gouvernera ; il prendra vos enfants 
pour conduire ses chariots ; . . . il fera de vos 
filles des parfumeuses, des cuisinières et des bou- 
langères, il prendra aussi ce qu'il y aura de 
meilleur dans vos champs, dans vos vignes, 
dans vos plants d'olivier, etc. m {Rois^ I, ch. viii, 
V. 11 et suiv.) Ge despotisme absolu était la vé- 
ritable institution royale aux yeux d'une école 
nombreuse, qui s'appuyait surtout sur les textes 
du droit romain et qui soutenait en général le 
parti impérial. — Saint Thomas repousse abso- 
lument cette interprétation, qui est eâ effet le 
eontré-pied de la vérité. Loin de voir dans la 
parole de Samuel renonciation des droits royaux, 
il n'y voit avec raison que la prédiction des 



lisurpatioDs et des iniquités de la tymsaie (1). 

Le monarque doit donc respecter les dfdis des 
citoyass ; il serait criminel en traitant des sujets 
en esclaves, il ne doit au contraire agir que 
pour eux et dans leur intérêt, il n'a de pouvoir 
qu'à cette fin. C'est là le caractère essentiel de la 
royauté, comme de tout autre gouvernement lé- 
gitime, et si elle n'est pas fidèle à cette obliga- 
tion, elle dégénère aussitôt en tyrannie. Saint 
Thomas la représente toujours comme une ma- 
gistrature labori(3use et difficile, comme une 
véritable fonction religieuse, où le roi ne doit 
chercher d'autre récompense que de faire le 
bien et d'arriver par là à la béatitude 

Mais quelque rigoureux que soient les de- 
voirs qu'il impose au roi, il faut reconnaître 
qu'en théorie du moins — et il n'a presque ja- 
mais fait que de la théorie, — il n'en voit pas 
moins dans la monarchie un gouvernement pu- 
rement absolu. L'autorité du roi, en effet, n'a 
pas de limites légales ; elle n'est pas partagée ; 
c'est à lui qu'est remise toute la somme du gou- 
vernement ; il est chargé à la fois d'instituer, de 
conserver et de perfectionner la cité, et il n'est 
pas obligé de se conformer à d'autres lois qu'à 
celtes de sa conscience; il gouverne selon sa 



(1)... PraBHuntiabatur usurpatîo regum^ qui sibi 
jus iniquum conslituunt^ in tyrannidem dégéné- 
rantes et subditos depredantes. (Somme ^ !■ 2«, 
qaest. 105, art. 1 , ad 5.) 
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Yolonlé, et c'est par cela qu'il se disliogue sur 
tout du magistrat politique des républiques, qui 
doit gouverner selon la loi ; le roi au ccmtraire 
est la source de la loi ; il a, en un mot, la pléni* 
tude de la puissance, l9i pieine puissance, comme 
disaient nos jurisconsultes, il personnifie en lui 
toute Tautorité (1). 

Tel est le pouvoir royal dans la monarchie 
et il semble qu'ainsi conçue, la monarchie est 
bien voisine du despotisme. 

Toutefois, dans son ouvrage spécial, dans le 
De regimine principum^ où il avait commencé 
de tracer le plan d'un édifice monarchique à 
Fusage de son temps, saint Thomas a enseigné 
expressément que, pour éviter la tyrannie, il 
faut non^eulement choisir un homme dont on 
n'ait rien à craindre (c'est la première précau^ 
tion recommandée) , mais enpore régler le gou- 
vernement de manière à enlever au roi l'occasion 
de tyranniser, et à cet effet tempérer son pou- 



1 
(1) Hune regem dici supponimos^ cui summa re- 

giminis in rébus humanis committitur. {De regim. 

princip.y liv. i, chap. 14.) 

Rex principatur secundum virtutem et est doitii- 
nus omnium... In omnibus secundum suam volun- 
latem^ non secundum legem régit. {Expo$it., liv. m, 
lect. 13, § o, et lect. 15, § a.) 

In monarchia regali, monarcha habet islam re- 
gulam, qu» est in voluntate et ratione ejus; in po* 
Utia polyarchica est contra et in scripto. {Exposit., 
liv. îT, lect. 4, § h.) 



voir («I temperetur potestait ef/us) (1). Aptè$ 
avoir ainsi indiqué ces précsotiions, saint Tïuh 
mas promet de les développer dans la suite de 
son ouvrage. Malheureusement, il n*a pas achervé 
cet ouvrage, et nous en sommes réduits à ces 
indications précieuses, mais très insmf&sante^, 
sur les limitations qu'il jugeait convenable de 
mettre au pouvoir royal dans Tordre pratique de 
son temps. 

Dans tout le reste de ses œuvres politiques^ 
j'ai vainement cherché une ligne à ce sujet ; je 
n'ai rien trouvé : — rien sur les parlements qui, 
de son temps, étaient pourtant de vrais conseils 
nationaux et où commençait déjà à s'introduire 
le tiers-état ; — rien sur les communes, alors si 
puissantes et si nombreuses , — rien enfin sur 
le droit de consentir l'impôt, qui a été le fonde- 
ment de la liberté politique au moyen âge. 

Sur ce dernier point, il résulte au contraire 
d'une lettre adressée à une duchesse de Brâbànt, 



(1) Laboraudum e&i diligeuti studio ut sic mûlti- 
li»iim provideatur de rege, ut non incidant in ty- 
rannum... 

l"* Necessarium est ut talis conditicoiis homo ab 
illis, ad quos hoc spectat officium, promoveatur in 
r^em> qued non sit probabile in tyrannidem de- 
clinare. 

2* Sic disponenda est regnî gubernatio ut régi 
jam institulo tyrannidis subtrahatur occasio. 

3o Simul sic etiam ejuft temperetwr potestas^ ut 
in tyrannidem de facili declinare ùcfn p(^\. 
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et qui se trouve dans les Opmculeê, que si les 
princes doivent en principe se contenter de leurs 
domaiBes et des redevances fixées par Fusage^ 
s'ils ne doivent ajouter aux charges publiques 
que dans l'intérêt commun, sll y a là pour eux 
un devoir strict de conscience, ils n'en ont pas 
moins le droit d'imposer des taxes, à eux seuls, 
sans le consenteçient de personne, et comme 
étant seuls chargés de la gestion des affaires 
publiques. C'est un des droits de l'autorité 
royale (1). 

En règle générale, on peut donc dire que la 
monarchie était considérée par saint Thomas 
comme un gouvernement absolu, où un seul 
homme exerce sans contrôle la souveraineté de 
tous ; — à <iuoi il faut ajouter, pour achever de 
faire comprendre sa pensée, que, considérée en 
elle-même, cette monarchie absolue est, selon 
lui, supérieure à toute autre forme de gouver- 
nement, parce qu'elle est celle où la hiérarchie 
est le mieux ordonnée et où le corps social est le 
mieux organisé sur les modèles fournis par la 
nature. 

Il la déclare donc la meilleure et la plus par- 

(1) Si aliquis casus emergat de no vis in quo opor- 
tel plura expendere pro utilitate commun! vel pro 
honesto statu principisconsenando... tune et prœ- 
ter solitas exactlones possent licite terrarum prin- 
cipes a suis ^subditis aliqua exigere pro utiJitate 
communi. ( Opusctde xxi , au XVI l« tome des 
OEuvre» complètes, édit. de RoraeO 
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feite en soi des trois formes légitimes de gouver- 
nement {optima et rectiforma) ; il la donne 
pour la règle et la mesure auxquelles il faut ap- 
précier toutes les autres (1), et il va jusqu'à la 
proclamer le gouvernement le plus divin, ex- 
pression qui semble étrange, mais qui est em- 
pruntée à Aristote (2) , et dont le sens se réduit à 
ceci, que dans ce gouvernement l'ordre social 
ressemble plus à l'ordre universel que dans tout 
autre, parce que la société y est soumise au roi 
comme l'univers à Dieu. Ni Aristote, ni saint 
Thomas ne prétendaient dire autre chose en di- 
vinisant le gouvernement monarchique. 

Voilà pour la monarchie : son opposé est la 
tyrannie. 

Le caractère constitutif de la tyrannie est d'agir 
dans l'intérêt particulier du tyran. Toute monar- 
chie où le monarque préfère au bien public son 
bien personnel, dégénère par cela même en ty- 
rannie; et saint Thomas remarque que cette 
pente est rapide et qu'il est bien difficile de ne 
pas y glisser. 

Un second caractère de la tyrannie est de com- 
mander aux sujets malgré eux. Le monarque 
tient le pouvoir de la nation et le conserve par 
l'assentiment national ; il a des sujets volontaires ; 

(1) ïnter politias rectas, regnum est optima et 
rectissîma politiarum^ et ideo régula et mcnsura 
altorum. (EœposiL^ liv. m» lect. 13^ § a.) 

(2)PoW.,Hv. IV, ch. 2, §2. 



letjran, au contraire, règne parla contrainte. 

Si la monarchie est le meilleur des gouverne- 
ments, la tyrannie en est le pire, en vertu de 
cette règle scolastique : Corruptio optimi pes-- 
sima. Toute la force que la monarchie emploie 
pour le bien de ses sujets , la tyrannie , en effet, 
remploie pour son bien propre; étant mieux 
armée qu'aucun autre des mauvais gouverne- 
ments , elle est par là même plus redoutable et 
plus nuisible (1). 

Saint Thomas , dans le De regimine princi- 
pum, a décrit longuement les excès de la tyran- 
nie et le misérable état où elle réduit à la fois le 
peuple et le tyran. Il dépouille quelques mo- 
ments la sécheresse scolastique pour tracer un 
tableau assez animé des maux qu'elle répand sur 
la société : c'est Tabsence de toute sécurité; c'est 
la dépendance des passions et des caprices d'au- 
trui. Le tyran n'opprime pas seulement les corps, 
mais aussi les âmes ; il entrave tout progrès spi- 
rituel ; il redoute plus les bons que les méchants ; 
la vertu l'effraie; il s efforce d'enlever à ses sujets 
tout esprit de courage et de magnanimité, de 
peur qu'ils ne s'entendent pour le détrôner; il 
sème entre eux la discorde; il va jusqu'à inter- 
dire les noces, les repas, les banquets, tout ce 



(1) Voir tout le chapitre 3 du livre i«' du De régi-- 
mine principumy intitulé : Sicut regimen régis eut 
optimum^ ita regnum iyranni esi pesnmum. 
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qoi entrefieDl' patmi les hommes ramitié et la 
cQnfiaaoe» ete. (1). 

MêjOr s'il est l'auteur Goupable die taot ée mmm, 
le tjraa est puni à proportioQ; il; n^obtiœt pa». 
même ces biens qoJil reoberohe, au^ prix de ta»t 
de peines eide tant de crimes ; les riohasses, les 
honneurs, la glaire lui échappent le plus souv^ii; 
son pouvoir n'est jamais dtutthle; e'e^ Dieu lui»- 
même qui. ne veut pas que le rè§pe des tyrans se 
prolonge ; si , dans sa colère , il les aiToie qud- 
quefois aux peuples pour les punir de leurs pé- 
chés« il les renverse bientôt lui-même par un 
effet de sa miséricorde. Le régna des rois est 
long, parce qu'ils s'appuient sur Tamour et la 
fidélité ; celui des tyrans est court, parce que leur 
pouvoir ne repose que sur la crainte, qu ils n'ont 
pas d'amis, et que tout le monde les abandonne 
au jour de l'épreuve. 

Le tyran est donc moins heureux que le roi, 
même sur la terre ; il a plus de soucis, il court plus 
de dangers, il a moins de gloire, il a même moins 
de richesses, car il lui faut s'entourer de satellites 
et gorger d'or ses complices. Et puis» en sortant 
de cette vie, il tombe sous la main de Dieu , qui 
punit le tyran plus sévèrement qu'aucun autre 
pécheur, a Si un homme est damné, dit saint/ 
Thomas, pour avoir tué ou réduit en servitude un 
de ses semblables, combien plus sera puni le ty- 
ran, qui tue, qui vole à son gré^ el qui machine 

(1) De regimine prindpufhy liv. i. 
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damnation, ajouto-t^il en citant Isaïe ; cai si Dieu 
est indulgent pour les petits, il est terribk pQur 
les puissants (1). » 

V^ons-en maintenante Taristocratie, et à soni 
QOnlraiie, Toligarchie. 

L'aristocratie , comme la monarchie, est prise^, 
piir saint ThooMs en son sens étymologique; elle 
^ le gouvernement des meilleurs. Si dans une^ 
^O^iété il se rencontre des.citoyens qui remportent 
édpinemmwt sur tous les autres en vertu polir 
tique» et si oe sont eux qui gouvernent, leur pour- 
voir esX un pouvoir aristocratique. 

L'oligarchie, au contraire, est le gouvernement 
d^ plus riches ; elle ne repose pas sur une super 
riorité de vertu, mais de richesse. 

Les^ vrc^s aristocrates commandent ^ecundum. 
virtutem; ils obéissent à la loi nationale; lenr 
pouvoir ne s'exeroe que pour Tutilité commune, 
\m oligarques , au contraire, ne gouvernent que. 



(i) Si quis unum hominem spoliai vel in servilu- 
tem redigit vel occidit, maximam pœnam merelur; 
quantum quidem ad judicium hominum mortem; 
quantum verum ad judieium Dei> dimoationem step- 
Qisa.; -^ quafitf). magis putandum est tyrannum de^ 
teriora mereri supplicia^ qui undique et omnibus 
rapit, contra omnium libertatem laboral, pro libito 
voluntalis suae quoscumque interficit... 

Ëziguo coneeditur raisericordia, potentes a.utçm 
potenter tormenta palientur.,. Profundius in pçeni$. 
submersus erit. . . 
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pour leur utilité personnelle, et n'obéissent qu'à 
leurs intérêts ou à leurs passions. 

L'aristocratie, quoique à un moindre degré, 
oSre les avantages et les mérites de la monarchie ; 
Toligarchie aussi, à un moindre degré, est grosse 
des mêmes dangers et des mêmes crimes que la 
tyrannie. 

Il est à noter que, dans la langue politique de 
saint Thomas , toute élection est une institution 
aristocratique ; car elle a pour but de faire sortir 
de la foule les plus vertueux pour leur conférer 
le pouvoir, c'est-à-dire de former une véritable 
aristocratie, dans le sens propre du mot, un gou* 
vemement par les meilleurs (1). Aristote pensait 
de même. On saisit pourtant cette différence entre 
les deux publicistes, que, conformément aux doc* 
trines antiques, Aristote suppose d'ordinaire une 
vertu héréditaire dans les familles aristocratiques , 
ce que les Romains appelaient le genius des 
races sacerdotales et guerrières ; et qu'au con- 
traire saint Thomas voit plutôt dans le mérite un 
attribut personnel que l'élection seule constate. 
S'il reconnaît chez les nobles et les riches plus de 
probabilité de vertu politique que chez les pau- 
vres, c'est seulement parce qu'ils ont plus de &• 
cilités pour s'instruire an bien, et sont moins 
exposés à la tentation. 



(1) Quod principes eligantur^ hoc est optimatum... 
Electio populi est optimatum. (Expos., livre h^ 
lect. 17, §b.) 
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Resleot enfin la r^ublique et la démocratie. 

L'essence de la république est le partage du 
pouvoir entre des citoyens égaux et semblables, 
qui participent tous au pouvoir judiciaire et au 
pouvoir politique , qui ont tous droit à toutes les 
magistratures, et qui sont tous appelés à les exer- 
cer tour à tour. Le devoir de juger et celui de 
décider dans toutes les affaires de TÉtat appar* 
tient en principe à l'assemblée du peuple ; celle-ci 
seule fait la loi, à laquelle les magistrats et le 
peuple lui-même doivent se conformer. Tous les 
citoyens font également partie de l'assemblée du 
peuple. 

Nous venons de dire que l'élection des magis- 
trats était considérée comme une institution aris- 
tocratique; la désignation des magistrats par la 
voie du sort, au contraire, était considérée comme 
éminemment républicaine, parce qu'elle donnait 
un droit égal à tous les citoyens. 

Quant à la démocratie, elle est l'abus de la ré- 
publique, et elle est surtout Tabus de la liberté. 
Tout ce qui restait de discipline morale disparaît ; 
chacun vit à sa guise, sans souci des traditions et 
des règles antiques ; les liens de la famille se re- 
lâchent de plus en plus ; le père, l'époux ne sont 
plus respectés ; les esclaves n'obéissent plus à 
leurs maîtres, et, au milieu de cette dissolution 
universelle, le peuple, oublieux des lois natio- 
nales, n'écoute plus que la voix des démagogues, 
et suit aveuglément tontes ses passions et ses 
caprices. 

8 



^ 
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La piiede&déiiiocratids, suivant «Mit 3?)iaiMis, 
qui copie (encore en cela Amtote, est Ç(|ll6 fOÙ le 
pouvoir appartient k la plèbe in<|u$trîQU^. Pour^ 
tant , même en ce ca$ , la tyrannie popiiiaire est 
moins mauvaise que la \yrannie d'un seul et que 
celle des oligarques; car, étant exercée dans 
rintérét du plus grand nombre, elle se rapproche 
nécessairraient davantage du bien commun. 

Si la démocratie est le moins mauvais de^ 
mauvais gouvernements , en revanche , la répu*- 
blique est le moins bon d'entre les bons, et la 
raison en est claire, c'est qu'elle est celui qui 
réalise le moins la souveraineté de la vertu , et 
où l'ordre hiérarchique est le moins^ deviné ; ce- 
lui, en un mot, qui est le moins organisé. 

En résumé donc, si l'on considère les gouver- 
nements en eux-mêmes, indépendainmwt d^ 
toute idée d'application, comme on considérerait 
des objets d'art, et , pour ainsi dire , sous le cap- 
port de leur beauté idéale, on trouve qu'il e;xiate 
une double série de gouvemem rats , les bons $i 
les mauvais ; que le meilleur des bons, la moim' 
chie, correspond au pire des mauvais, la tjjrao*- 
nie ; qu'au second rang, dans ahaquQ série, sont 
l'aristocratie et l'oligarchie ; et qu'enfin le dénier 
des bons, la r^ublique, correspond au mo^ 
mauvais de l'autre série, la démocratie, de sorte 
que ces deux derniers gouvernements sout les 
moins tranchés de tous, médiocres l'un et l'autel» 
jamais très bons, jamais très mauvais (1) . 

(1) De regimine prinCéf liv. i, ch. 3. 



si de la considératipp «^^straite d^ gCHivente^' 
iBpiii^-l^mx-wÂm^ #t de l'étude de leurs qua- 
lités internes et plus ,au moios haciponiques, 
0&usp,a3$ai}s à nne étude voisioie de la première, 
mais, qui n'est pas la même et que tous les aris- 
loté^eieus dis^aguent soigqb^osemeut, à ei^le de 
Tapplicatioa et de la pratique, nous lenoouIroQs 
ausi^t la vieille et célèbre question : lequel des 
tXQi» tons gouvernements est le préférable? 

|Lei)9Arquez qu'il ne s'agit pa^ encore de déter- 
jnio!^ quel mi de tous les gouvemeiaieQts le 
meilleur et le préférable; cette question s^a 
traitée au chapitre suivant ; mais seulement le- 
qu^ est le préférable des trois gouvernements 
dpnoés, ^n les comparant l'un à l'autre et saiis 
les mélapger. 

$m ce point saint Thom^ enseigne d'abord 
avec tous les théologiens que les peuples sont 
appelés par la nature mêipe à se choisir des^ou- 
verp^fUl^tits différents, sejio&la différence de leurs 
tM^^)s , de leurs idées , de leur génie , et aussi selon 
les diverses influences auxquelles ils sont soumis ; 
car le Docteur angélique, npiis le verrons plus 
loin, n'était pas à l'abri des errefî^ astrologiques 
de son époque. 

Ml^s en dehors de ces vocaUiins dive^es d»s 
peuples, y a-t- il en règle générale upe préfèrent 
i donner à tel ou tel gouvernement? Y a-t^il 
pj»rmi les trois formes classiques, une forwéd 
meilleure et plus s^re qu'il soit raisonnable aux 
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peuples de choisir et qull soit du devoir des 
publicistes de leur conseiller? 

A cette question on trouve deux réponses diffé- 
rentes dans les œuvres de saint Thomas : l'une 
est longuement exposée dans le Commentaire de 
la Politique d'Aristote ; l'autre se trouve dans le 
De regimine principum. Nous les reproduirons 
toutes deux. 

Dans son Commentaire sur Aristote, et d'après 
lui, saint Thomas fait dépendre le choix d'un 
gouvernement d'une considération capitale dans 
le système, celle de l'égalité ou des inégalités de 
vertu politique entre les citoyens. 

Se rencontre-t-il dans un peuple un citoyen 
jouissant sur tous les autres d'une supériorité 
éminente de vertu ? Aristote et saint Thomas lui 
délèguent une royauté perpétuelle, c'est-à-dire 
qui durera autant que sa prééminence. La mo- 
narchie, dans ce cas, est la conséquence naturelle 
de la souveraineté de la vertu. 

De même si dans une fraction, dans une classe 
du peuple, il se trouve une prééminence analo- 
gue sur les autres classes, cette classe supérieure 
en vertu devra exercer la souveraineté, et nous 
aurons l'aristocratie. 

Mais s'il n'existe pas on faveur d'un ou de 
plusieurs citoyens une prééminence semblable, 
une prééminence bien constatée , analogue à 
celle qui sépare le mari de la femme, le père du 
fils, le maître de l'esclave ; — si la cité se com- 
pose de citoyens à peu près semblables et à peu 
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près égaux en yertu, — en ce cas le pouvoir 
devra être partagé entre eux, et le gouvernement 
républicain sera adopté. 

Telle était l'opinion d'Aristote et telle est celle 
que, dans son Exposition, saint Thomas repro- 
duit, commente, développe, sans y rien opposer 
et en Fadoptant complètement (t). 



(1) Illum mugis expedit principari^ qui imus 
existens primus est ; talis est ille qui excedit omnes 
aliosiavirtute... Magis expedit multitudinem demi- 
nari ubi est politia œqualium et slmilium^ et virtus 
uniiis non excedit virtutem omnium alîorum. 
{Expos, ^ liv. in, lect. 12, §o.) 

Regem autem aut solum nomen régis habcre 
oportet et equivoce, aut talem esse propter excel- 
lentiam virlutis et boni universaliter. (/r/., liv. iv, 
lect. 1, § k.) 

Regnum débet esse principatus voluntarius..., et 
regem oportet esse dominum majorum in regno. 
Difficile est autem unum invenire qui volentibus 
pluribus principetur et qui sit dignus domiuus ma- 
jorum... Quaî est proportio dignitatis et honons 
régis ad dignitatem et houorem subditorum, eadem 
débet esse proportio virtutisprincipautisad virtutem 
subditorum... Talem autem regem invenire non est 
possibile,vel nimisestdifficile.(/rf.,liv. v,lect.lO,§l.) 

Ëos qui sunt similes et aequales et secundum 
naturam et secundum virtutem, bonum est et jus- 
tum omnes principari, non simpliciter sed secun- 
dum partem, puta unum in^uoo tempore, alium iu 
alio, vel unum in uno principatu, alium in alio. 
Justum est enim similes et œquales aequale habere. 
(/rf., liv. vn, lect. 2, §x.) 
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Cette opinion, il est vrai, n'est ptà fonneHl^- 
ment exprithée dans lèt Somme; je ne Vy ai paâr 
rencontrée ; mais elle y est quelquefois suppo- 
sée et elle n'y est jamais combattue. 

n est évident d'ailleurs qu'un système politi- 
que où le pouvoir se distribue suivant le degré 
de la vertu politique et se partage également en* 
tre les citoyens qui sont au même degré, cadre 
parfaitement avec le principe supérieur de la 
souveraineté de cette vertu. 

Il semble donc que l'opinion que je viens 
d'exposer était surtout l'opinion scientifique, 
philosophique de saint Thomas, celle qu'il pro- 
fessait dans l'école ; mais il faut reconnaître que 
dans le De reghnine prineipum^ oir il aban- 
donne plus souvent la région des idées abstrai*^ 
tes pour s'occuper de la pratique, et dans Irf 
partie de cet ouvrage qui est certainement dé 
lui , il ne fait plus entrer en ligne de compte 

Justum est unumquemque^ secundum dignita- 
leittpropriae virtutis habere. (/rf., td., id,, § y.) 

Si invenietur aliquis uftus in civitate vel regnô 
qui bonis auimae et bonis corporis et bonis exterid* 
ribus superexcellat allos^ justum est ipsam solum 
principari, quamdiu est talis. Si autem secûndom 
successionem inveniantur taies in aliquo génère, 
expedit secundum genus [^rincipari... Si autem* in- 
veniantur plures qui sic excédant reliquam multî- 
tudinem, expedit eos principari per vitam... InteUi"- 
gendum est quod aliquos esse sicut excellentes toiam 
multîtiidinem, ut prœdictum, est rarum eafâe, 
{Expos. y Hv. VII, lect, JO, § q et f, etc., tXt,) 



VégÊMÊé cm Tmégalîté de vcnrta des citoyens, et 
c(HiClat tout sitDple&ieiil en faveur de la mo- 
luoroMe. 

n Goonaissait pourtant les inconvénients atta- 
chés à chacpie monarchie ; il les a signalés à di- 
vi^rses reprises, notamment dans un passage dé 
h Somme, où il dit expressément que la mo- 
narchie se coitodipt facilement, que, à cause du 
^rand pouvoir confié au roi, elle dégénère aisé- 
ment en tyrannie, à moins d'une vertu parfaite 
en celui qui jouit de ce pouvoir, et il ajoute que 
cette vertu est rare (1). 

Néanmoins, dans le De regimine principum 
et après une longue dissertation, il se décide 
pour elle. Cette discussion est contenue aux cha- 
pitres 2, 3 et 4 du premier livre. Je crois devoir 
en reproduire tout Tenchalnement. 

Saint Thomas pose en principe que le salut 
du peuple gtt dans la conservation de Tunité, 
e'est-à-dire de la paix, dont l'absence détruit 
totrte Futilité que les hommes cherchent dans là 
vie sociale. La fin des gouvernements est de pro- 
curer le salut du peuple et par conséquent 
l'unité et la paix. Sur ce but, il n'y a pas de dis- 
cussion possible, mais seulement sur les moyens 

(1) Regnum est optimum regimen si non cor* 
ruiBpatur ; sed propter magnam potentiam quœ coii- 
cedilur, de faciîi regnana dégénérât iu lyrannidem, 
DÎsi sil perfecta virtus ejus oui lalis poteslaô conce- 
ditur... Perfecta autem virtus in paucis invenitur. 
{Somme, 1« 2», quest. 105, arl. % ad 2"™.) . 



de ratleitidre. Plus donc un gouvernement aura* 
de force pour maintenir Tunité de la paix, plus il 
sera utile. Or, évidemment, de même que ce qui 
est chaud par soi-même est la cause la plus effi- 
cace de la chaleur, de même ce qui est uïi en soi 
maintiendra mieux Funité que ce qui ne Test 
pas. La monarchie est dcmc préférable à toute 
pluralité dans le gouvernement ; elle a, nécessai- 
rement, et par sa ^constitution même, plus d'unité 
interne et est, par conséquent, plus capable de 
maintenir Funité et la paix. — Pour corroborer 
ce raisonnement, viennent ensuite les exemples 
ordinaires tirés de la constitution naturelle des 
êtres physiques et moraux, où la science préten- 
dait montrer que Funité résulte toujours de Fac- 
tion d'une force supérieure et unique. 

Mais ce point établi, saint Thomas, en regard 
de la royauté, met la tyrannie, en laquelle la 
royauté dégénère si facilement, et il montre 
que Fune est aussi mauvaise que Fautre est 
bonne. Il en donne plusieurs raisons et de très 
fortes, par exemple que si Funité dans le pouvoir 
ajoute à sa force et si c'est à ce surcroît de force 
que la royauté doit sa supériorité sur les autres 
gouvernements justes, par suite, la tyrannie est 
nécessairement plus redoutable et plu^ nuisible 
que tout autre gouvernement injuste, parce 
qu'elle a aussi plus de force qu'aucun d'eux. 
C'est là qu'il esquisse le sombre tableau des ex- 
cès de la tyrannie, dont j'ai tout à Fheure déta- 
ché quelques traits. 



Voilà donc le bien et le mal en préseace, et les 
publicistes comme les peuples se trouvent bien 
embarrassés, car, s'ils se laissent séduire par les 
mérites de la monarchie, ils risquent le grand 
mal de la tyrannie ; et s'ils se laissent effrayer 
par la crainte de celle*ci, ils perdent le grand 
bien qui est attaché à celle-là. 

Pour s'éclairer dans sa recherche, saint Tho- 
mas entreprend alors une étude expérimentale 
sur les avantages et les inconvénients attachés 
aux diverses formes de gouvernement, et il en 
trouve la matière dans l'histoire du peuple ro- 
main, qui a passé tour à tour par ces diverses 
formes. Dans cette analyse historique, un seul 
passage est intéressant, mais il Test beaucoup; 
c'est celui oii saint Thomas explique l'accroisse- 
m^cit extraordinaire de la république romaine 
par la liberté politique qui y régnait. 

« Dans une monarchie, dit-il, les citoyens ont 
peu d'énergie pour le bien commun ; ce qu'ils 
font pour ce bien, ils ne croient pas le faire jK>ur 
eux, mais pour autrui, pour le roi qui a seul la 
disposition de tous les biens publics. Mais sup- 
posez que ce bien commun ne dépende pas d'un 
seul homme, en ce cas, ils ne s'y attachent plus 
comme à la chose d'autrui, mais comme à leur 
propre chose. Aussi l'expérience montre4-elIe 
qu'une seule cité, gouvernée par des magistrats 
annuels peut plus qu'un roi, qui gouverne trois 
ou quatre cités, et que de lourdes chaînes impo- 
sées par la communauté sont supportées plus 



Aisément que de$ taxes légères exigées par an 
roi (1). » 

Cet aperçu sur les avantages propres sjùt goo^ 
veroementcr libi^s est aâSurément juste et aurait 
pu être fécond ; malheureusement saidt TÉiomas 
ne fait que le jeter en passant, et sans s'y arrft* 
ter, il se contente de montrer dans I-Mstoire de 
Rome les dangen des diverses formes de gou- 
vernement, pour conclt^re enfin en faveur de la 
monarchie, d'une part parce qu'elle offire moilas 
de proie aux dissensions, et d'autre part, parce 
que, à tout considérer, elle engendre moim sou- 
vent la tyrannie que les gouvernements plutroH^ 
(aires {regimina plurium) . 

Cette monarchie d'ailleurs, il ne faut pas l'ou- 
blier, est une monarchie élective, et même une 
monarchie limitée et tempérée, comme nous 
l'avons dit plus haut. 

Mais ce n'est pas encore là le dernier mot de 
saint Thomas ; ni le Commentaire sur la PoHti-- 
que d'Aristote, ni le De regimine prindipum flé 
contiennent toute sa pensée ; pouf ia Gonnnlti%, 
c>st à la Somme qu'il faut recourir. 



(1) Homines sub rege vivenles segnius ad bonuni 
communem nitautur . . . Gum autetti bonum commune 
non vident esse in potestaté unîus, non attendunt 
ad bonum commune^ quasi ad id quod est alterius, 
sed quilibet attendit ad illud quasi suum. {De reg. 
princ.y \i\y I, ch. 4.) 
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LE MEILLEUB GOUVERNEMENT. 

Le gouveraemait le plus parfait, selon saint 
Thomas, n'est ni la monarchie, ni FaristoGratie, 
ni la république ; c'est celui où ces trois formes 
de gouvernement sont mélangées de manière à 
réunir les avantages et à neutraliser les incon- 
vénients de chacune d'elles. 

Mais comment doit s'opérer ce mélange? Com- 
ment les trois formes de gouvernement doivent- 
elles être combinées poiur produire ce composé 
parfait? Voilà le point capital et celui qu'il faut 
éclaircir pour bien apprécier la solution. 

Or, selon saint Thomas, le mélange s'opérera 
dahs les proportion^ les plus convenables ( poli- 
tia bene comfnixta)^ si un chef suprême élu 
ditige les affaires générales de l'État, si des ma- 
gistrats! inférieurs, également élus, concourent 
avec lui à l'administration, et si tous les citoyens, 
même lés plébéiens, peuvent être élus et ont drmt 
d'élire à toutes les magistratures, soit à la su- 
prême, soit auï subordonnées, 

Dans cette forme de gouvernement, la part de 
la monfflrchîë sera dans le commandement d'un 
setrl ; la pfflrt dé Faristocratië settt dans la multi- 
plicité des niagistratttres électives ; la part de la 
déftioicfatie sera que t6tis les magistt'ats puissetit 



être élus dans tous les rangs du peuple et que 
tout le peuple concoure à leur élection. 

Cette organisation politique est la meilleure 
qu'on puisse concevoir [optima principum 
ordinatio). 

Toute cette théorie se trouve exposée dans la 
Somme {prima seciindœ), à Tarticle 1^'dela 
question 105. 

Nous sommes au milieu du Traité des lois, 
l'un des plus justement célèbres de la Somm£. 
Saint Thomas a commencé à traiter de la loi 
mosaïque et à la défendre contre ses détracteurs ; 
il Ta déjà défendue dans sa morale et dans son 
culte; il en vient maintenant aux institutions 
politiques et civiles, et particulièrement à l'or- 
ganisation du gouvernement. 

Arrivé là, il se demande : JJtrum convenieii" 
ter lex vêtus de principibus ordinaverit ? — Si 
la loi ancienne a bien organisé le gouvernement? 

C'est pour répondre à cette question qu'il pose 
d'abord le grand type de perfection gouverne- 
mentale que je viens de reproduire, s'attacbant 
ensuite à montrer que l'institution politique du 
peuple hébreu y était parfaitement conforme. 
Moïse, en effet, dit-il, et ses successeurs Josué et 
les juges, gouvernaient le peuple en qualité de 
princes ; soixante-douze vieillards ou seigneurs 
élus gouvernaient sous eux les tribus ; ces ma- 
gistrats étaient pris parmi tout le peuple {Pro^ 
vide de omni plèbe viros mpientes, Exod, xvui)^ 
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et enfin tout le peuple les élisait [Date ex voôù 
viras sapientes. Deut. i) . 

La conformité était donc parfaite, sauf que 
chez les Juifs, et à cause de leur état exception- 
nel, Dieu s'était réservé à lui-même l'élection du 
prince souverain, qui, en règle générale, appar- 
tient au peuple. 

On voit donc que c'est en s'inspirant de Moïse 
et de TAncien-Testament que saint Thomas est 
arrivé à la conception gouvernementale la plus 
large, et, dans la langue politique de notre temps, 
la plus démocratique et la plus républicaine 
qu'il ait jamais émise. 

Remarquez en effet qu'il ne s'agit plus d'un 
modèle pris dans les petites républiques grec- 
ques, avec leurs esclaves, où, dans la rigueur 
des théories, la masse du peuple et tous les ou- 
vriers proprements dits sont exclus de la cité, et 
où le cadre social se réduit aux familles des 
nobles guerriers. Il s'agit d'Israël, où il n y a 
pas d'aristocratie de race, où tous les Hébreux 
sont du même sang, où il n'y a pas même de 
riches, où tous les citoyens ont leur part dans la 
propriété de la terre et où tous travaillent de 
leurs mains. 

Ici donc saint Thomas., quand il parle du 
peuple, parle bien du vrai peuple; quand il 
donne à tous le droit électoral, il entend bien le 
suffrage universel ; quand enfin il institue dans 
sa société type l'élection du prince souverain et 
de tous les magistrats, et quand il donne K tous 



Ué citoyens l# diDît d'éUgU»)ilé, il tiiee iMi«- 
ment le plan d'une république déoiocmtique. 

D>ù ToQ peut comlure <|i]e, pour les inléiéts 
de kl démocratie et ceux de la liberté des indi- 
vidus et des peuples. Moïse est .un meilleur 
maître qu'Aristote, et qu'il eût mieux valu, pour 
la science politique du moyen flge, s'imq^irer de 
rÉcriture que de la science grecque (i). 

(1) Queii, 106. De judicialium pneeeptorum ra- 

lipue. 

Quis&ritur priroum de raticne prœceptoruin judi- 
ciaUum quœ pertinent ad principes. 

Art. 1. Utrum convenienter lex vêtus de princî- 
pibus ordinaverit ? 

Conclusio : Cum in regno in quo unus nirtuta 
conspicuus caeteris omnibus, etiam inferioribus prin- 
cipibus, prseest, et in quO ad principatum omp^ 
virtute conspicui (etiam populares) eligi possunt et 
eligendi jus habent^ sit optima principum ordinatio^ 
cumcpie hujusmodi fuerit veteris legis de principi- 
bus institutum, cerbim est eam de principibus eon^. 
venient^ ordinasse. 

Respondeo dicei^dum quod cîrca bonaip ordina- 
tionem principum in aliquo civitate vel gente duo 
sont attendenda : Quorum unus est ut omnes ali- 
quampartem liabeant in principatu ; per faoc enim 
couservatur pax populî et omnes tolem ondinatiioaem 
^jpant /^t custodiunt,.. — AlÎMd est qjciod âilenditur 
seci^ndum speciem regîminis vçl ordina^onis prin- 
cipatuum^ cujuscum sint diverse species... prœci- 
puae tamen sunt regnum^ in quo unus principatur 
secundam virtutem^ et arktocratia^ id est potestas 
optwonw^jn qita aliqui.pauei principantur secun- 

4ttpa.lFiriWçp>* 
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Saint lAioiiias déffaiil la loi hiuaâiM :çiUBdam 
T^aHofris ardinath ad bonum commune ab m 
qui curam communitatU habeî pr&mulgatai 
UB recensent raisoBuable fait en vue clu Men 
eomsiUQ et promulgué pigr l'autorité publique. 
• Ainsi, outre le droit du législateur et la pro- 
mulgation, il exige, pour la validité de la loi, 
qu'elle soit conforme à la raison et teude au 
bien commun. 

Unde optima ordinatio principom est in aliqua 
civitale vel règno^ in que unus praeôcUur seeundum 
virtutem qui omnibus proesit^ et sub ipso sunt aliqui 
prificipantes seeundum virtutem : et talis principa- 
tps ad Qinnes pertinet, lum quia ex omnibus eligi 
possunt^ tum quia etiam ab omnibus eliguntur. Ta- 
lis est enim omnis politia bene commixta ex regno^ 
in quantum unus prsesit^ et ex aristocratla^ in quau- 
tmn.miilti principantur aacuiulnm virti:^m, et ex 
democratia^ id est potestate popMJii^ in quantum e|c 
ppp^l^ribus possunt eligi principes et ad popi^lum 
perlinet eleclio principum. 

Et hoc fuit institutum secondum legem divinam ; 
nam Moyses et ejus suecessores^ etc. 

.AU ?Enii3M... Populus iile sjob .speâali . çuea Dei 
regï^b^lpr... Et i4^o etectio^m r^egis .^o^ cpipfni^t 
Deus popylo, sed sibi reseryavit. 
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Ces deux conditions essentielles sont posées 
dès le début du Traité des lois, 

D'Une part, la raison étant le principe des 
actes humains, il est tout simple que la loi qui 
a pour objet de régler ces actes lui soit soumise : 
lex est dictamen rationU; et d'autre part la loi 
ne doit pas moins nécessairement tendre au bien 
commun, puisque ce bien commun est le but 
même pour lequel elle a été instituée. 

Tout règlement qui ne tendrait pas au bien 
commun et ne serait pas raisonnable, cesserait 
par cela même d*être une loi. 

Nous venons de dire que le bien commun est 
le but de la loi humaine. Saint Thomas déve^ 
loppe cette règle en montrant que Tobjet spécial 
de la loi est d'assurer la paix de la société, la 
répression des injustes entreprises des méchants, 
ou, eu des termes plus larges, de ciller Tannitié 
mutuelle entre les hommes. 

Ailleurs, il est expliqué que Tobjet de la loi 
n'est pas seulement de punir la violation de la 
paix publique et de prêter main forte à Texécu- 
cution des engagements privés, mais comprend^ 
en général, tout ce qui intéresse la communauté 
et son gouvernement. 

La loi humaine ne doit pourtant pas punir ni 
interdire tout mal, sinon elle empêcherait beau- 
coup de bien et nuirait à la société ; elle ne 
réprime jpas tous les péchés, mais seulement ceux 
qui sont contraires à l'intérêt de sa conservation ; 
elle n'ordonne pas non plus tous les actes ver»- 



tueui ; elle se proportionne dans ses commande- 
ments et dans ses prohibitions à la faiblesse de 
la majorité des hommes. 

Du but et de Tobjet des lois résulte clairement 
leur nécessité. On ne pourrait se passer de lois 
qu'en se confiant à Tarbitraire du chef ; mais la 
justice inanimée de la loi est préférable à la jus- 
tice animée du juge, et cela pour trois raisons : 
lo II est plus aisé de poser une règle générale 
juste que de décider justement une question de 
fait, sans règle antérieurement posée ; 2"^ Il est 
* plus aisé de trouver quelques législateurs capa- 
bles de faire la loi, que beaucoup de bons juges 
capables d'y suppléer ; S"" Le législateur qui sta- 
tue en matière générale et pour Tavenir, est plus 
dégagé de passions que le juge qui prononce sur 
des cas particuliers et pour le présent. 

Mais ce n'est pas assez de dire ce qu'est la loi 
humaine et à quoi elle sert, il fout montrer en- 
core comment elle se lie aux lois générales du 
monde. 

Saint Thomas a posé comme loi première et 
suprême, la loi étemelle, c'est-à-dire celle de 
l'universalité des êtres, telle que Dieu la conçoit 
et la veut A cette loi se rattachent nécessairement 
toutes les lois humaines, qui doivent en dériver 
et qui en dépendent, au même titre que, dans un 
État, des ministres inférieurs dépendent du sou- 
verain. 

A la loi éternelle qui est en Dieu, correspond 
dans les créatures la loi naturelle dont il a été 

9 
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déjà parlé, et qui n'est pas autre chose que la loi 
(]e nature, la loi par laquelle les êtres en général 
et les hommes en particulier sont portés rerà 
leur fin légitime. 

C'est sur cette loi, oomme su^ leur base, que 
doirent reposer toutes les lois humaines qui en 
d^endent, comme les conséquences dépendent 
du principe, et les applications de la règle gésé- 
rale. 

Dans la loi naturelle, nous l'avons ru, soBt 
compris les principes généraux et indémontîa-^ 
btes de la raison pratique. C'est de ces principes 
que doit partir le législateur pour arriver à des 
dispositions particuHères et déterminées. Son 
but, en cette œuvre, sera d'améliorer ta vie hu- 
maine [utilitas vitœ humanœ). Pour l'atteindre, 
il pourra et devra ajouter beàuconp aui préceptes 
de la loi naturelle ; il pourra aussi les modifier 
eu quelques points, et nous avons vu que, dans 
la pensée de saint Thomas, ces adilitions et ce$ 
modifications vont jusqu'à l'institution de la 
propriété territoriale et de l'esclavage, qu'il met 
sur le même rang et regarde comme deux insti- 
tutions légitimes du droit humain. 

Les lois humaines étant fondées sur la volonté 
dte l'homme, il est naturel qu'elles varient avec 
cette volonté. Mais il y a des règles à cette varia- 
tion. 

D'une part, elles doivent varier suivant la con^ 
dation des peuples, par exemple suivant leur 
d(^ré do moralité. 
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D'autre part, elles deiv^it varier suiTant le 
principe politique du gouvem^nent; c'était la 
règle déjà posée par Aristote, et qui, depuis, a 
été reprise avec tant d'éclat par Montesquieu ; 
Tordre politique domine ainsi Tordre civil et 
économique, et de tout droit (1) . 

D'autre part enfin, elles doivent varier siûvàiit 
les progrès de la scieùce et de Tart humain. 
Saint Thomas est formel à cet égard. Il est dans 
la nature de Tesprit humain, dit-il, d'aller de 
Timparfait au parfait. Cette marehe Se vérifia 
dans les sciences spéculatives ; elle existe aussi 
en toute pratique. Il n'est pas de découverte 
utile à la communauté humaine qui n'ait été 
très insuffisante dans son origine et n'ait été p^- 
fectionnée peu à peu. Les lois doivent suivre ce 
progrès (2); seulement, comme elles tirent une 



(1) Leges omaes fërri debent, secundum quod 
coropetit politiae per se, et non e converse politiœ 
ordinari debent secundum quod compatit legibus. 
{Exposit.y liv. IV, lect. 1, § g.) 

(2) Somme, 1« 2®, quest. 9*?, art. 1. Humanae 
rationi nâttfrale esse vîdelui* tit g^adafint ab împer- 
fecto ad perfeclum perveniat. Unde videmus in 
scienliis speculativis quod qui primo pbilosophati 
sunt, quaedam imperfecta Iradiderunt, quae postmo* 
dum per posteriores sunt tradita magis perfecte. Ita 
etiam in operalibus. Nam prlmi qui intenderun 
invefiirc aliqujd utile communitati hominum, non 
valentes omnia ex âeipsis eonsiderare, instifuerunt 
quaedam imperfecta, in muttis deficientia, qtia» pos- 
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parlie de leur autorité de la coutume, il importe 
que les changemrats n'y soient opérés qu'avec 
lenteur et ménagement, et sïls sont de grande 
utilité, — précaution qui n'est pas nécessaire 
dans la pratique des arts ordinaires, où la raison 
seule commande et où toutes les améliorations 
doivent être acceptées aussitôt que connues (1). 

Après ces données générales sur les lois hu- 
maines, vient la grande question de Tobligation 
qu'elles imposent à la conscience, et de Tobéis- 
sance qui leur est due. 

Les lois humaines n'obligent pas la conscience 
en tant qu'elles sont une œuvre humaine ; jamais 
l'homme li^a le droit de commander à l'homme ; 
elles ne l'obligent que parce qu'elles sont une 
dérivation de la loi étemelle et qu'elles remontent 
ainsi, par leur origine, jusqu'à Dieu, à qui seul 
l'homme doit obéissance. 

Si donc elles perdent leur caractère de confor- 
mité à la volonté divine, elles perdent, par là 
même, leur caractère de loi ; elles ne sont plus 
obligatoires. 

En d'autres termes, les lois n'obligent que si 
elles sont justes, car la justice n'est que la con- 



teriores mutaverunt instituentes aliqua quae in pau- 
cioribus deficere possunt a commuui uliUtate. 

(1) £a quae sunt artis habent efficaciam ex sola 
ratione, el ideo ubicumque melioratio occurrit est 
mutandum quod prius tenebatur (/d., id,^ id., 
art. 2.) 
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formitéà la loi étemelle (1). C'est ce qu'avait 
déjà dit saint Augustin : Lex esse non videtur 
quœjttsta non fuerit. 

Les lois injustes ne sont pas des lois, elles sont 
plutôt une dépravation de la loi. 

Or, les lois peuvent être injustes de plusieurs 
manières : ex fine quand elles sont contraires au 
bien public ; ex auctore quand elles dépassent 
le pouvoir du législateur ; ex forma quand elles 
violent la justice distributive qui doit présider à 
Tadministration de la société. 

£n tous ces cas, les lois n'obligent pas. 

Les hommes, cependant, feront souvent bien 
de les exécuter, soit pour éviter le scandale, 
soit de peur, en les violant, de tomber dans un 
mal plus grand ; mais, en principe et par elles- 
mêmes, elles n'ont plus d'autorité, et, à défaut 
de circonstances contraires, la désobéissance est 
un droit. 

Elle peut être même un devoir, par exemple à 
l'égard des lois des empereurs qui ordonnent 
l'idolâtrie. 

Sans doute, les chrétiens sont tenus d'obéir 
aux princes temporels, mais ils le sont seulement 
dans les limites de la justice, m quantum ordo 
justitiœ requirit. Si le pouvoir du prince n'est 



(1) Justae leges humanae obligant hominem in 
fore conscientiae, ratione legis aeternœ a qua deri- 
vantur. — C'est la conclusion de l'art. 4 de la 
quest. 96, !• 2«, Somme, 
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pas légitime, si l'ordre est injaste, ils ne seat 
plus tenus d'obéir, sinon pour éviter le scandale 
et le danger. 

Il ne faudrait pas objecter que les supérieurs 
étant les intermédiaires naturels entre Dieu et 
les sujets, ceux-ci doivent toujours leur obéir. 
Les supérieurs, il est vrai, ont le droit de parler 
au nom de Dieu, mais ils ne Font que pour un 
objet déterminé ; par exemple un chef de soldats 
a ce droit, en ce qui touche le service militaire. 
En tout le reste, les hommes sont soumis immé- 
diatement à Dieu. 

L'homme d^ailleurs a, pour se conduire, la 
double lumière de la loi naturelle et de la loi 
écrite ; il ne doit donc obéir qu'aux choses licites. 

L'obéissance est la plus grande des vertus mo- 
rales, parce qu'elle suppose le sacrifice de ce qui 
est le plus cher à l'homme, sa volonté propre ; 
mais l'obéissance qui s'étendrait à tous les or- 
dres deviendrait une obéissance indiscrète et 
serait un péché- 

Tel est le résumé des principes généraux de 
saint Thomas sur les lois humaines et l'obéis- 
sance qui leur est due. Ce$ principes sont lon-^ 
guement développés au Traité des lois, particulier 
rement delà question 96 à laquesticH^ 91, prima 
secundœ, et aussi à la question 1 04, de la secunda 
secundœ, où il est traité de l'obéissance. Je n'ai 
fait qu'en analyser et en traduirp les propoçi- 
tjQus principales. 
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Nous venons de tracer les limites du devoir de 
Tobéissance aux lois : on n'est tenu d'obéir ni 
aux lois injustes ni aux pouvoirs illégitimes. 
Mais n'être pas tenu d'obéir à une loi ou même 
à un pouvoir et renverser ce pouvoir par la vio- 
lence sont choses diverses. Sur le second point 
que pensait saint Thomas? Reconnaissait-il aux 
citoyens le droit de passer de la résistance pas- 
sive à la résistance active^ ou en termes plus 
simples de s'insurger, et en quel cas le reconnais- 
sait-il? Ou bien voulait-il qu'ils supportassent 
toujours le pouvoir, quelque mauvais qu'il fût, 
s'en remettant à Dieu du soin de les en délivrer? 

Remarquez qu'il s'agit d'un cas de conscience 
et que saint Thomas parle ici avec toute son 
autorité théologique. 

Or, sur cette question si délicate et dont les 
conséquences peuvent être si terribles, saint 
Thomas n'hésite pas à prononcer comme a tou- 
jours prononcé la conscience des peuples; il 
distingue formellement entre la sédition, qu'il 
condamne, et l'insurrection qu'il loue ou dont il 
reconnaît du moins la légitimité. 

La sédition est une lutte injuste {pugna injus- 
ta) soulevée entre citoyens et dirigée contre le 
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hien de Tuniié et de la paix ; elle est un péché 
mortel et un péché d'autant plus grave, que le 
bien public qu'elle attaque est un bien plus 
grand (1), 

Mais si le pouvoir attaqué est un pouvoir in- 
juste, s'il gouverne tyranniquement, c'est-à-dire 
s'il ne tend pas au bien commun, mais au bien 
privé des gouvernants, en ce cas ceux qui l'at- 
taquent ne sont plus des séditieux. Un peuple 
indépendant, en effet, a toujours le droit de des- 
tituer le roi qu'il s'est d<Hiné, si ce roi le tyran- 
nise, et il conserve ce droit même après avoir 
juré fidélité perpétuelle ; car en violant le pacte 
qui le liait à ses sujets, le prince lui-même l'a 
dégagé de ses serments. En un mot, le peuple a 
le droit de s'insurger. 

Voici les propres paroles de saint Thomas . 

D'abord dans la Somme 2' 2®, quest. 42, 
art. 1, ad. 3. u Le gouvernement tyrannique est 
injuste parce qu'il n'agit pas en vue du bien 
public, mais du bien particulier du gouver- 
nant... Aussi le renversement d'un tel gouverne- 
ment n'a pas le caractère d'une sédition. [Et ideo 
perturbatio hujus regiminis non habet ratio- 
neni seditionis...]Cesi plutôt le tyran qui est 
séditieux, lui qui entretient dans le peuple les 
discordes et les séditions pour régner plus sûre- 
ment (2) . i) 

(1) Somme, 2» 2«, quest. 42, art. 1. 

(^) Regirnfn lyrannicum non estjusUiir». qnja 



■< / ^ 
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De même au De regimine principum^ liv. i , 
chap. 6 : a Si un peuple est indépendant {si ad 
jus multitudinis alicujus pertineat sibi provi- 
dere de regé)^ il peut, sans injustice, destituer 
le roi qu'il a institué (non injuste ab eadem 
multitudine rex institutus potest destitui) ou 
réprimer le pouvoir royal si le prince en abuse. 
Et il ne faut pas croire qu'en destituant le tyran, 
le peuple lui manque de fidélité (infideliter 
agere) , même au cas où il se serait auparavant 
soumis i lui pour toujours ( etiam si eidem in 
perpétua subjecerat; ) car le prince, en ne s'ac- 
quittant pas fidèlement de la fonction royale, a 
mérité que le pacte fait entre lui et ses sujets ne 
soit pas observé à son égard [ipse meruit... 
ffuod ei pactum a subditis non reservetur,,.) 
Ainsi Rome chassa les Tarquins (1) . . . » 



non ordinatur ad bonum commune^ sed ad bonum 
pri\atum regentis^ ut palet per pbilosopbum... Et 
idée perturbatio hujus regiminis non babet ratio- 
uem seditionis (oisi forte quando sic inordinate per- 
turbatur tyranni regimen quod mulliludo subjecta 
majus detrimentum palitur ex perturbatione con- 
sequenti quam ex tyranni regimine). Magis autem 
tyrannus est seditiosus^ qui in populo sibi subjecto dis* 
cordiasetseditionesnulrit^ ul tutius dominari possit. 
(1) Si ad jus multitudinis alicujus pertineat sibi 
providere de rege, non injuste ab eadem rex insti- 
tutus potest destitui^ vel refrsnari ejus potestas, si 
potestate regia tyrannice abutalur. Nec putanda 
est talis niultitudo inlideliter agere iyrannum des* 
fituens^ eliam si eidem in perpetno se ante subjece- 
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Pour êêw toute la portée de ee passage, il 
faut se soufeoir qu'en règle générale dans les 
prineipes de saint Thomas, la monarehie, même 
héréditaire, vient primitivement du choix du 
peuple. 

La même doctrine est exposée dans les trois 
ouvrages où saint Thomas a traité des questions 
politiques. Je viens de citer la Somme et le De 
regimine principum; le Commentaire sur la 
Politique d^Aristote contient plusieurs passages 
dans le môme sens ; on y trouve même plus, on 
y trouve cette autre doctrine que j'ai déjà repro- 
duite au chapitre de la Souveraineté, que les ci* 
toyens à qui leur vertu politique donne le droit 
de posséder le pouvoir, non-seulement peuvent 
s'en emparer avec justice, s'ils en ont la puis- 
sance, mais le doivent sous peine de péché {vir- 
tuosi.., moverent seditionem rationabiliter et 
peccarent si non moverent) (1), L'insurrection 
pour eux n'est plus simplement un droit, elle 
devient un devoir. 

Mais sans s'arrêter à ce dernier point qui est 
accessoire, il est incontestable que saint Thomas 
a toujours et formellement reconnu aux citoyens 
le droit d'insurrection contre tout pouvoir ty- 
rannique. 

rat, quia hoc ipse meruit^ in multitudinis regimine 
se non fideliter gereng, ut exigit régis officium^ quod 
ei pactum a subdilis non reservetur. Sic Romani Tar- 
quinium superbum ejecerunt. 
(1) Eœposit.y liv. v, lect. 1, § d. 
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La distinetion entre la sédition eoupable et 
rinsurreetion légitime était si bien établie dans 
son esprit, qu'elle a passé même dans sa langue. 
Tandis que les mots seditio et seditioius sont 
presque toujours employés par lui en mauvaise 
part, le mot imurgere est toujours pris dans un 
sens honorable. Entre autres exemples, je citerai 
la phrase suivante tirée du De regimine princi- 
pum, liv. I, chap. iO. « Non potest diu conser- 
vari quod votis multorimi répugnai... Occasio 
déesse non potest contra tyrannum insurgen- 
dû,. Insurgentem populos votive prosequitur^ 
nec de facili carebit effectu quod cum favore 
multitudinis attentatur. » 

Il est curieux assurément de rencontrer, dans 
le latin scolastique du xiiF siècle, un mot dont 
l'analogue n'a passé dans la langue française qu'il 
y a moins de cent ans, à Tépoque des inmr- 
gents d'Amérique et n'est devenu d'un usage 
fréquent qu'en ce siècle-ci. M*"® de St^iël avait- 
elle dpne raison de dire qu'en Europe c'est U 
liberté qui est ancienne et le despotisme nou- 
veau! On voit du moius qu'en certaines limites 
et en ce qui toqche les théories politiques, son 
oj^servation ne manquait pas de justesse. Saiqt 
Thomas est ici d'un libéralisme qui devait scan- 
daliser Bpssuet. 

Pourtant, il faut bien comprendre sa pensée ; 
il faut biep savoir que, s'il permet l'insurrection, 
il la Tedoute, Elle est à se§ yeux un remède ex- 
trême, auquel il ne faut repoiirir qu'en cas de 
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nécessité. Pour qu'elle soit légitime, le trouble 
qu'elle amène ne doit pas être plus nuisible au 
peuple que la continuation même de la tyrannie. 
L'insurrection est toujours dangereuse, même en 
cas de succès ; trop souvent elle est suivie de 
dissensions civiles et finit par aboutir à une nou- 
velle tyrannie pire que la première (1). 

Saint Thomas avait dans Tesprit la largeur et 
la modération qui conviennent aux grands 
hommes ; incapable de donner dans un ex- 
tréme, il défendait à la fois les droits du peuple 
contre les excès du pouvoir et la paix de TÉtat 
contre les passions de la révolte. 

Le même bon sens et la même modération 
éclatent également en ce qu'il dit du tyrannicide, 
ce droit prétendu que la plupart des docteurs du 
moyen âge acceptèrent sur Tautorité des tradi- 
tions classiques et qu'ils enseignaient publique- 
ment en l'appuyant d'exemples tirés de la Bible. 
On sait que cette théorie ne fut condamnée 
qu au concile de Constance. Cent cinquante 
ans auparavant, saint Thomas la réfutait déjà. 



(1) Si prœvalere quis possit adversus tyrannum, 
ex hoc ipso proveniunt multotiens gravissimae dis- 
seusiones in populo... ; erga ordinalionem regiminis 
multitudo separatur in partes... Dumalicujus auxi- 
lio multitudo expellit tyrannum, ille, potestate ac- 
cepta^ tyrannidem arripit et... graviori servitute sub- 
jectos opprimit. Sic enim in tyrannide solet contin- 
gere ut posterior gravior Hat quam praecedens. (De 
rpgim. prinr., liv. i, chap. 6.) 
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non seulement comme contraire à la patience et 
à la résignation que TÉvangile commande aux 
chrétiens, mais aussi comme contraire au bien 
public. Quel danger pour TÉtat et ses chefs, dit- 
il, si, par confiance en leur sentiment privé ipri- 
vata prcBsumptioné) , quelques hommes se ha- 
sardent à tuer les cheis de TÉtat, même des ty- 
rans ! Il arrivera plus souvent que de mauvais 
citoyens tueront les chefs légitimes qu'ils redou- 
teront, et le peuple aura ainsi plus de chances de 
perdre un bon roi que d'être délivré de la tyran- 
nie. 

Saint Thomas conclut donc que, contre les 
tyrans, il ne faut pas recourir à la présomption 
de quelques individus', mais à Tautorité publique, 
c'est-à-dire à la nation (1). 



(1) Essel hoc multitudini periculosum et rectori- 
bus ejus, si prîvata prœsumptione aliqui attentarent 
prsesldentium necem^ etiam tyrannorum. Plerumque 
enim hujus modi periculis magis se exponunt mail 
quam boni. Malis autem solet esse grave domiDidm 
non minus regum quam tyrannorum... Magis igilur 
ex hujus modi prsesumplione immineret periculum 
muhitudini de amissione regum quam remedium 
de substractione tyranni. Videtur autem magis con- 
tra tyrannorum saevitiam^ non privata praesumptione 
aliquorum, sed auctoritate publîca procedendum. 
{De regim. princip.y liv. i, chap. 6.) 
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ÎII 



POLITIQUE DE l'ORDBB SURNâTUBEL^ -^ THtO- 
GRATIS. — POUVOIR PONTIFICAL. 



Nous avons parcouru le cercle des grandes 
questions de la politique de Yordre naturel^ 
il nous reste à étudier la politique de Vordre 
surnaturel^ qui, en venant se superposer à la 
première, donne à Fensemble un caractère nou- 
veau, original, contemporain» et sépare prof<»H 
dément saint Thomas d'Aristote. 

L'ordre surnaturel, en eSét, pour saiùt Tho^ 
mas, se traduit en politique par la théocratie, — 
c'est-à-dire par le pouvoir politique et civil du 
sacerdoce, qui, en qualité d'organe et de minis- 
tre de l'ordre surnaturel, intervient et domine 
dans le gouvernement des sociétés. 

Nous voici bien loin des théories grecques, 
nous sommes en plein moyen âge. 

Le moyen âge a été souvent appelé l'âge de la 
théocratie chrétienne, et l'on peut accepter cette 
dénomination sous le bénéfice de quelques réser* 
ves ou plutôt de quelques explications. 

La véritable théocratie, la théocratie propi'e- 
ment dite, est celle où l'autorité temporelle, la 
direction et l'emploi de la force, appartient aux 
dépositaires de l'autorité spirituelle, aux chefs 
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de la religion. C'est celle qui, dans Fantiquité, a 
régné aux Indes et en Egypte et qui, dans les 
temps modernes, a été essayée par les jésuites au 
Paraguay. £n ce sens^ il n'est pas vrai que le ré* 
gime du moyen âge ait été un régime tbéocratique^ 
puisque tout acte de force y dépendait du bras 
séculier, et que le pouvoir temporel n'y était m 
général ni distribué, ni même dirigé, par le pou- 
voir spirituel. Mais en prenant Texpression de 
théocratie dans un sens moins strict, plus large ; 
en l'employant pour désigner tout régime où le 
pouvcÂr religieux, comme tel, intervient dans la 
direction politique des sociétés ; — en ce second 
sens, on peut l'appliquer au moyen âge, où les 
éléments théocratiques étaient assez nombreux 
pour donner souvent à la société entière l'appa- 
rence d'une théocratie complète. 

La théocratie, en effet, à cette époque, n'existe 
pas seulement dans l'autorité temporelle du 
Pape, chef suprême de la république chré- 
tienne, elle se retrouve plus ou moins dans l'or- 
ganisation intérieure de chaque peuple et dans 
toutes les institutions. Elle se retrouve, par 
exemple, dans la part d'autorité que les clergés 
nationaux ont dans toutes les assemblées publi- 
ques ; — dans les droits politiques des évêques 
et des abbés, qui, tous, en leur qualité ecclésias- 
tique, ont puissance dans l'Etat et dont beaucoup 
sont princes souverains ; — dans les tribunaux 
ecclésiastiques, dont la juridiction s'étend sur 
tous les laïques et qui sont seuls compétents 
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pour beaucoup de questions de Tordre pure- 
ment civil, comme les testaments; — dans les 
institutions militaires , qui sont placées sous 
la direction ou au moins sous la surveillance du 
clergé; — dans l'inquisition qui, armée des plus 
terribles pouvoirs, veille à la conservation des 
doctrines communes, toute prête à sévir contre 
qui s'en écarte ; — dans le sacre des rois, dont 
le pouvoir n'est regardé comme légitime qu'après 
avoir été béni par le prêtre ; — et enfin pour 
terminer cette nomenclature déjà trop longue, 
dans le pouvoir de l'Eglise de frapper de dé- 
chéance les pouvoirs publics, en les frappant 
d'une excommunication qui ne vaut pas moins 
au temporel qu'au spirituel. L'Europe catholique 
au moyen flge peut donc être considérée comme 
une immense théocratie ; car, si en dehors du 
clergé, il existe des pouvoirs distincts et jusqu'à 
un certain point indépendants, l'autorité direc- 
trice, décisive, souveraine, même en politique, 
n'en appartient pas moins au clergé lui-même. 

Contre cette confusion des deux puissances, il 
s'élève, il est vrai, de temps à autre, des protes- 
tations énergiques et quelquefois puissantes, où 
les scrupules des consciences chrétiennes vien- 
nent s'allier aux intérêts des princes et surtout 
des empereurs. Beaucoup d'ennemis du clergé 
vont même jusqu'à enseigner l'incompatibilité 
absolue du pouvoir spirituel et du pouvoir tem- 
porel et jusqu'à interdire absolument à l'Eglise 
le droit de toucher au glaive politique. Mais par- 



lies en général de sectes hérétiques, profanées 
souvent par le mélange de doctrines impures, 
discréditées par le concours de Tégoïsme impé- 
rial, ces protestations sont ou bien vite étoufiees 
ou noyées dans le sang« Il ne pouvait être donné 
aux plus redoutables adversaires de la théocratie^ 
ni à Arnaud de Brescia, ni aux Yaudois , ni à 
Dante, ni à Ockham^ ni aux empereurs de pré- 
valoir contre Fesprit même d'une époque, qui, 
devant sa grandeur et pour ainsi dire son exis- 
tence à FEglise, en acceptait volontiers et en 
aimait la domination. 

Saint Thomas fut donc de son temps ; il ap^ 
prouva Tautorité temporelle de TEglise, il ensei- 
gna la légitimité des droits du clergé en matière 
temporelle, en un mot, il fut théocrate; mais 
comment le fut-il et en quelles limites? Voilà ce 
qu'il importe d'examiner ; — ou, en termes plus 
restreints, nous avons à étudier quelle autorité 
saint Thomas attribuait au clergé en général et 
au Pape en particuli^ sur les gouvernements 
temporels. Les deux questions n'en font qu'une ; 
car, au moyen flge, toute la théocratie se résume 
dans le pouvoir, de l'Eglise et surtout du Pape 
sur les souverains. C'est là le point décisif d'où 
dépendent tons les autres et sur lequel roulent 
toutes les discussions et se livrent tous les 
combats. 

Avant d'exposer l'opinion de saint Thomas et 
pour mieux en comprendre la valeur, il importe 
d'indiquer brièvement les différents systèmes par 

10 
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lesquels on a expliqué et justifié la théocratie du 
moyen Age et d'en esquisser les principaux traits. 

De nos jours, la plupart des historiens et beau- 
coup de publicistes catholiques ont considéré le 
pouvoir politique de la papauté et en général de 
tout le clergé au moyeu Age comme le résultat 
naturel des circonstances historiques, qui en 
avaient amené la nécessité et qui en créaient fa 
légitimité. Il existait alors, selon eux, dans la 
chrétienté un droit public qui n'avait pas d'au* 
tre base que les besoins de Tépoque et le consen- 
tement des peuples et qui, tacitement ou exprès* 
sèment, conférait au clergé une autorité tem- 
porelle et au Pape une autorité directrice et 
suprême. 

Ce système, qui a le mérite de s'accorder par- 
faitement avec les données de Fhistoire, a été ex- 
posé avec de longs détails dans Touvrage de Tabbé 
Gosselin intitulé : Pouvoir du Pape au mojfm 
âge. n se retrouve au fond des travaux de Cha- 
teaubriand, de Balmès, de H. Bûchez, de M. Lau- 
rentie, etc., comme au fond de ceux de MM. Gui- 
sot et Michelet. Il semble même souvent que 
M. de Maistre n'ait pas eu d'autre pensée. 

Mais il est bien certain que ce systèioe est 
moderne et qu'avant le xix^ siècle , la que»* 
tioil, sauf peut*être par Fénelon et par Leibnitis, 
n'avait jamais été étudiée à ce point de vue. 
Les anciens apologistes de la théocratie du 
moyen âge, pas plus que leurs adversaires, ne 
distinguaient entre les époques; ils ne cber^ 
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chaient pas à déterminer comment était né le 
pouvoir temporel de l'Eglise, ni si ce pouvoir 
avait été utile ou nécessaire à un moment donné ; 
ils n'avaient aucune préoccupation de ces chan- 
gements dans les institutions qu'amène toujours 
le développement des doctrines et des civilisa- 
tions ; ils ignoraient tous ces lieux communs de 
notre temps, qui sont en effet le fruit é'une 
science nouvelle, celle de Thistoire considérée 
au point de vue du progrès Pour eux la ques- 
tion était exclusivement théologique ; ils se de- 
mandaient si, de droit divin, ta religion donnait 
h ses ministres une autorité sur le monde civil 
et quelle était cette autorité. 

On sait que, dans les xvu^ et xyiii*" siècles, le 
plus grand nombre des écrivains catholiques, 
entre autres presque tous les théologiens fran- 
çais, Bossuet en tête, ont nié absolument ce 
droit divin ; au moyen âge, au contraire, la plu 
part des théologiens l'affirmaient. Ils admet- 
taient donc en général le principe même de la 
théocratie ; mais tout en s'accordant sur le point 
fondamental, ils n'en variaient pas moins beau- 
coup et sur la manière dont ils établissaient le 
droit de l'Ëslise et sur l'étendue qu'ils lui don- 
naient. Les diverses opinions à cet égard ont été 
ramenées par Bellarmin à deux opinions princi- 
pales et très opposées, celle qui reconnaît à 
I Eglise un pouvoir direct sur les gouvernements 
et celle qui ne lui reconnatt qu'un pouvoir 
indirect . 
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Voyons quelles sont ces deux écoles. 

Dans la théorie du pouvoir indirect, les deux 
autorités, la spirituelle et la temporelle, sont dis- 
tinctes et jusqu'à un certain point indépendan- 
tes; la première n'a reçu de Dieu de pouvoir 
direct et immédiat que pour le gouvernement 
des choses spirituelles ; la seconde règle seule et 
souverainement les choses purement temporelles. 
Pourtant ces deux autorités ne sont pas égales ; 
la temporelle est subordonnée à la spirituelle, en 
ce sens qu'elle doit en écouter les avis et en sui • 
vre les ordres en tout ce qui intéresse lareiigiort. 
Si donc l'Eglise n'a de pouvoir direct que dans 
Tordre spirituel, indirectement et par voie de 
conséquence, ce pouvoir entraîne celui de régler 
même les choses temporelles, toutes les fois que 
le bien de la religion Texige, et par conséquent 
de juger les actes du magistrat politique, de les 
annuler quelquefois, et de le destituer lui-même 
s'il le faut. 

Cette première théorie paraîtra sans doute 
excessive à la plupart des lecteurs ; la seconde, 
celle du pouvoir direct , est pourtant encore bien 
plus tranchée. Suivant elle, l'Eglise et le Souve- 
rain Pontife qui la personnifie, ont reçu de Jé- 
sus-Christ, en la personne de Pierre, un plein 
pouvoir de gouverner le monde aussi bien au 
temporel qu'au spirituel, avec cette différence 
qu'ils doivent exercer par eux-mêmes le pouvoir 
spirituel, et qu'au contraire ils confient le pou- 
voir temporel aux princes séculiers qui sont 
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chargés de Texercer pour eux et suivant leurs 
ordres. L'autorité politique dans ce système 
émane donc de l'autorité ecclésiastique, qui 
rinstitue, qui la dirige et qui a le droit de la des- 
tituer, dès qu'elle contrevient à ses commande- 
ments ; le prince n'est plus que le ministre de 
l'Eglise ; en dehors de l'institution papale, il n'y 
a plus d'autorité légitime, et le Pape, héritier par 
saint Pierre des droits de Jésus-Christ, devient le 
seul souverain et le maître absolu de l'humanité. 

Telles sont les deux grandes écoles ultramon- 
taines que Bellarmin a distinguées et caractéri- 
sées dans son célèbre ouvrage De summo ponti- 
fice, et dont il a établi la double tradition. On 
sait qu'il professait lui-même le premier système, 
celui du pouvoir indirect^ et qu'il a contribué 
beaucoup à l'éclaircir et à le répandre ; si bien 
que, depuis lui, le système opposé, celui du pou- 
voir direct, a été à peu près complètement aban« 
donné, même par les ultramontains les plus 
décidés. Mais, dans les siècles antérieurs, notam- 
ment aux xiiie et XIV* siècles, ce second système 
avait compté de nombreux et d'illustres partisans, 
et il est évident, quoiqu'on ait soutenu le con- 
traire, que Boniface VIII s'en était inspiré, quand 
il avait lancé contre Philippe le Bel cette fa- 
meuse bulle Unam sanctam qui marque à la fois 
l'apogée des prétentions les plus excessives de la 
papauté et le commencement de la décadence de 
son pouvoir temporel. 
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Ces points établis, étudions maintenant Fopi- 
nion de saint Thomas. 

Il faut d'abord remarquer que saint Thomas a 
très peu parlé de la théocratie et de toutes les 
questions qui s'y rattachent. A peine sut une si 
vaste matière trouve-t-on à glaner dans ses dix- 
sept in-folio quelques pages éparses. Sur la ques- 
tion capitale, celle du pouvoir temporel de 
l'Eglise, la Somme ne fournit pas cinquante 
lignes. Le De regimine principum est le seul 
ouvrage où un système de théocratie soit exposé 
avec quelque étendue. Nous allons donner une 
analyse exacte et détaillée de cette exposition, 
qui se trouve au chapitre 1 4 du i^r livre et qui 
offre un spécimen complet de Targumentation 
scolastique. A l'aide de cette théorie générale, 
nous saisirons ensuite plus aisément le sens de 
diverses phrases détachées qu'on cite souvent 
sans les bien comprendre. 

Après avoir traité de la fondation des cités et 
des royaumes, saint Thomas, arrivé à la question 
du gouvernement, commence par poser des prin- 
cipes abstraits sur le gouvernement en général. 
Il lui donne pour type le gouvernement des na- 
vires. Comme celui-ci, tout gouvernement doit 
conduire à leur but les êtres gouvernés. Pour 
déterminer la fonction d'un gouvernement donné, 
il faut donc savoir quel est le but des êtres qu'il 
gouverne. Si ces êtres n'ont pas à atteindre un 
but qui leur soit extérieur [sialiquid esset cujus 
finis non esset extra ipsum...), le gouvernement 
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n'a qu'à veiller à leur conservaiion ; mais s'ils 
ont un but en dehors d'eux-mêmes {si aliquid 
ad finem extra se ordinetur, . .) » il aura en outre 
à les conduire à ce but. 

En appliquant ces principes à Thomme, saint 
Thomas en arrive à conclure que les fonctions 
de Tordre temporel, comme celles du médecin, 
de réconome, du docteur, de T instituteur des 
mœurs, qui ont pour but de conserver ta société 
humaine, suffiraient, si Thomme n'avait pas à 
atteindre un but extérieur ; mais il a, au con- 
traire, un but de cette nature, savoir, la béati- 
tude éternelle qu'il ne peut obtenir que par Jé- 
sus-Christ et pour lequel il a besoin d'un secours 
spirituel qui lui est donné par les ministres de 
l'Eglise (1) . 

Les fonctions temporelles ne suffisent donc 
pas dans la société humaine et doivent être com- 
plétées par l'autorité spirituelle ; car, et c'est ici 
le nœud et l'un des points les moins solides de 
l'argumentation, ce qui est vrai de l'individu est 
vrai de la société [Ideni oportet esse judicium 
de fine totius ynultitudinis et unius) . 

Il paraît étrange de conclure ainsi de l'indi- 
vidu à la société, et parce que l'homme attend 
une vie à venir, de raisonner sur la société 



(1) <juod si honio non orditmretur ad aliufl exle- 
rius boDum, . .« . ; sed est quoddam bonum ej[Ua^ 
neuni lK)mim quaindiu mortaliter vivit , scilicet 
ultima beatitudo. 
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comme si elle avait elle-même un but semblable. 
La pensée de saint Thomas, je crois, ne va pas si 
loin ; elle doit seulement s'entendre en ce sens 
que, la société étant faite pour les individus, le 
but de la vie individuelle, le salut de Tâme, est 
aussi le but social, celui en vue duquel la société 
doit être organisée. 

Quoi qu'il en soit de cette argumentation gé- 
nérale et abstraite, saint Thomas passe aussitôt à 
l'application . 

Supposons que le but de l'homme fût un bien 
existant en lui (m ipso) , ce bien serait également 
le but de la société, et le gouvernement devrait 
pourvoir à ce qu'elle l'acquît et le conservât. 
Aussi, si ce bien était la santé, la royauté devrait 
appartenir au médecin, et s'il était la richesse, 
à réconome. Mais ce but intérieur de la société 
est de vivre vertueusement , c'est donc au roi à 
gouverner, car l'office royal consiste précisément 
à procurer à là société une vie vertueuse (1). 

Ici, saint Thomas s'arrête un moment à déter- 

(i) Si finis homînis esset bonum quodeumque in 
ipso consistens, et regendse multiludinis finis ulti- 
mus esset similiter^ ut taie bonum multitude adqui- 
reret et in eo pennaneret ; et si quidem lalis ultimus 
sive unius hominis, sive mullitudinis finis esset cor- 
poralis vita et sanitas corporis, medîci esset offi- 
cium. Si... divitiarum afQuentia, œcoriomus rex qui- 
dem multitudinis esset... videtur autem ultimus finis 
esse multitudinis congregatae vivere secundum vir- 
tutem, etc. 
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miner les devoirs du gouvernement royal ; puis, 
passant à la théocratie, il continue en ces termes : 

« Mais rbomme vertueux a une fin ultérieure 
qui consiste en la possession de Dieu ; la société 
a donc la même fin ; sa fin dernière n^est pas de 
vivre vertueusement, mais d'arriver par la vertu 
à la possession de Dieu. 

» Or, si Ton pouvait atteindre cette fin par la 
vertu de Thumaine nature, il appartiendrait sans 
doute à Toffice royal d'y conduire les hommes. 
Car nous appelons roi celui qui a le gouverne- 
ment suprême des choses humaines. . . 

» Mais l'homme ne peut pas acquérir la pos- 
session de Dieu par la vertu humaine, il le peut 
seulement par la vertu divine. . . : ce n'est donc 
pas au gouvernement humain qu'il appartient 
de le conduire à ce but, mais au gouvernement 
divin, à celui de ce roi qui n'est pas seulement 
homme, mais qui est aussi Dieu, Notre-Seigneur 
Jésus-Christ.... Aussi pour séparer les choses 
temporelles des choses spirituelles, le service du 
royaume étemel a-t-il été confié, non pas aux rois 
de la terre, mais aux prêtres et surtout à ce prêtre 
souverain, le Pontife romain, à qui tous les rois 
du peuple chrétien doivent être soumis , comme 
à Jésus-Christ lui-même. Car celui à qui il appar- 
tient de pourvoir à la fin dernière doit comman- 
der à ceux qui sont chargés du soin des fins an- 
térieures et doit les diriger par ses ordres (1). » 

(1) Sed quia homo vivendo sccundum virtutem 
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Ce passage est décisif et dessine nettemeht le 
caractère de la théocratie, telle que la compre- 
ûait saint Thomas. On voit quMI la fait sortir 
tout entière du but surnaturel et divin de la vie 
humaine et que c'est seulement dans Vintérét de 
ce but, qui est Tessence même de la religion, 
qu'il accorde au sacerdoce un pouvoir absolu 
sur les gouvernements temporels. Au-dessus de 



ad ulteriorem tinem ordinatur, qui consistit in frui* 
tione divina,... oporlel eumdem tinem esse raaiti» 
tudiiiis humanae^ qui est hominis unius. Non est 
ergo ultimus finis muUitiidinis congregatae \ivere se- 
cuudum virtutem, sed per virluosam vitam perve- 
nire ad fruitionem divinam. 

m Si quidem autem ad hune tinem perveniri posset 
\trtute humanae oaturee^necesse esset ut ad ofhcium 
régis perlineret dirigere homiues in hune (inem. 
Hune enim regem supponinius^ cui summa regimi- 
nis in rébus humanis committitur. 

» Sed quia ilnem fruitionis divinœ non consequi- 
tur homo per virtutem humanam, sed virtute divi-*- 
na..., perducere ad illum fmem non humauû erii, 
sed divioi regiminis. Ad illum igitur regem hujus- 
modi regimen pertinet, qui non est solum homo sed 
etiam Deus, scilicel ad D. N. J. C... Hujus ergo 
regni ministerium, ut a terrenis essent spiritualia 
distincta, non terrenis regibus^ sed sacerdolibus 
commtssum est, et praecipue summo sacerdoti, Ro- 
mano Pontitici, cui omnes reges popuii christiani 
oporlet esse subditos, sicut ipsi domino J. G... Sic 
enim ei ad quem finis ultimi cura pertinet, subdi 
debent illi ad quos perlinet cura antecedentium fi- 
nium et ejus imperio dirigi. » 
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la vie matéridlle et politique des peuples, qui 
reste abandonnée à leur choix indépendant et 
souverain, plane ainsi Tautorité religieuse qui ne 
vient pas d'eux et qui les domine. 

Saint Thomas complète ensuite sa thèse en. 
prouvaut que, chez les gentils et chez lesjuifs, le 
sacerdoce était soumis à la royauté ; c'est que le 
culte n'était institué qu'en vue d'obtenir les biens 
terrestres» dont la royauté a le soin suprême; 
mais, sous la loi nouvelle, il y a un culte plus 
élevé» institué en vue des biens célestes, que le 
sacerdoce seul peut procurer, et par conséquent, 
je traduis littéralement, les rois doivent être sou- 
mis aux prêtres {unde in lege Christi reges de- 
bent sâcerdotibm esse snbjectï). 

En s'appuyant sur la règle posée tout d'abord 
et qui est jufite, que toujours le but principal et 
définitif doit dominer les buts secondaires» et par 
une déduction logique qui n'est pas sans force, 
saint Thomas conclut donc la légitimité de la 
théom^atie... de qud principe» grand Dieul de 
la spiritualité du culte, o'est-à-dire du principe 
même dont on se sert ordinair^nent et justement 
pour la condamner. Conclusion étrange et bien 
propre à montrer le vice de ces argumentations 
scolastiques , où Ton part de règles abstraites , 
de simples formules logiques, pour conclure à la 
réalité et au fait, sans souci de l'expérience et des 
résultats t 

Dans le chapitre suivant, le 1 5% qui est con~ 
sacré aux devoirs du roi dans l'organisation et le 
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gouvernement de la société, saint Thomas re- 
vient encore sur le principe de l'échelle des fins 
ou des buts, sur laquelle il règle TécheUe des 
droits et toute la hiérarchie des pouvoirs. Il 
^'attache à montrer comment le roi domine tes 
autres fonctionnaires sociaux, le médecin, le 
juge, réconome, etc., à cause de la supériorité 
du but de son office, comme il est soumis lui- 
même au prêtre, à cause de la supériorité du but 
de Toffîce sacerdotal. 

Mais nous n'avons pas besoin d'insister sur 
une analyse déjà trop longue pour faire com- 
prendre la théocratie de saint Thomas. 

Il est clair que» s'il faut rattacher le grand doc- 
teur à Tune des deux écoles distinguées par Bel- 
larmin, c'est à celle qui n'accorde au Pape qu'un 
pouvoir indirect sur les gouvernements. Car, 
dans son système, d'une part, les gouvernements 
ne viennent pas de l'Eglise, ils ne sont pas insti- 
titués par elle ; et d'autre part, ils ne lui sont pas 
soumis en tout et pour tout, mais seulement à 
raison de la religion et pour ce qui la touche. 

Le gouvernement civil, dans la pensée de saint 
Thomas, est soumis au sacerdoce comme le chef 
de famille l'est à l'Etat, sans que cette soumis- 
sion fasse perdre ni à l'un ni à l'autre leur action 
libre, tant qu'ils se renferment dans leur sphère 
et ne font rien de contraire aux droits du pou- 
voir supérieur. L'autorité religieuse domine ainsi 
la société, mais sans l'absorber, comme la grâce 
domine la nature, sans la détruire, ou comme 
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dans la vie chrétienne les vertus religieuses doi- 
vent dominer les vertus civiques et de famille, 
sans les effacer. Les autres passages de saint 
Thomas sur le même sujet sont parfaitement 
conformes à ce système. 

Ainsi dans la Somme, sec^ sec^ , à la ques- 
tion 10, art. 10, oiï il s'agit de savoir si les infi- 
dèles peuvent avoir autorité sur les fidèles, saint 
Thomas établit que le droit divin, qui vient de 
la grâce, n'efface pas le droit humain, qui vient 
de la nature, et que par suite, Tautorité étant de 
droit humain-naturel, tandis que la distinction de 
la fidélité et de l'infidélité est de droit divin, cette 
distinction n'abolit pas l'autorité des infidèles 
sur les fidèles. Néanmoins l'Eglise, qui agit au 
nom de Dieu, peut abolir une telle autorité; car, 
par son infidélité, le maître mérite de perdre son 
autorité sur le fidèle, qui est devenu l'enfant de 
Dieu(l). 



(1) Dominium et praelatio introducta sunt ex jure 
humano^ distinctio autem fidelium et infidclium est 
ex jure divino. Jus autem divinijm, quod est ex 
gratia, non toUit jus humanum^ quod est ex naturali 
ratione. Ideo distinctio fidelium et infidelium se- 
cundum se considerata, non tollil dominium et prae- 
lationem infidelium supra fidèles. Potest tamen 
juste per sententiam vel ordinatioaem Ecclesiœ, auc- 
toritatem Dei habentis^ taie jus dominii vel prœla- 
tionis tolli^ quia infidèles merito suae infidelitatis 
merentur potestatem amitlere super fidèles, qui 
transferuntur in filios Dei. 
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Il est clair que TEglise ne tire ici son droit 
que de Tintérét de la religion. 

A Tarticle 2 de la question 1 ^, il est enseigné 
que Tapostasie entraîne la perte de Tautorité, et 
que si, au temps de Julien TApostat, les fidèles 
ont continué à lui obéir malgré son apostasie, 
c'est seulement parce qu'alors TEglise n'avait 
pas encore assez de puissance pour réprimer les 
princes de la terre ; elle a toléré un mal pour en 
éviter un plus grand (1) . 

A l'article 6 de la question 60, il est dit que le 
pouvoir séculier est soumis au pouvoir spirituel 
comme le corps à l'âme, et que, par conséquent, 
le pouvoir spirituel n'usurpe pas en s'immisçant 
dans les affaires temporelles , quant aux pointa 
où le pouvoir séruliet' lui est soumis, ou bien à 
ceux que lui a volontairement abandonnés œ 
pouvoir (2). 

Ces deux passages rentrent également dans la 
théorie du pouvoir indirect, puisqu'ils n'accor- 



(1) lUo tempore Ecclesia in sua novitate nondum 
habebat potestatem terrenos principes conapescendi^ 
et ideo toleravit fidèles Juliano Apostatae obedire ia 
bis quae nondum eraat contra fidem^ ul majus pe- 
riculum fîdei vitaretur. 

(2) Potestas secularis subditur spiritual!, sicut 
corpus animae... Et ideo non est usurpatum judiciuw^ 
si spirituaiis praîlatus se intromittat dç temporalibus 
quantum ad ea in guibus subditur ei $0culari$ po- 
testas vei quse ei a seculari potestati? relioqMMPtui*. 
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dent d'autorité temporelle au pouvoir spirituel 
que dans Tintérêt de la religion. 

Enfin c'est dans la même pensée que saint 
Thomas, dans son Commentaire sur le Livre des 
Sentences, dit que le pouvoir séculier se joint au 
pouvoir spirituel en la personne du Pape, qui 
forme la tête des deux pouvoirs, et cela par la 
volonté de Jésus-Christ, qui est en même temps 
prêtre et roi (1). 

Sans doute, cette phrase est l'expression com- 
plète d'une véritable théocratie; mais elle n'a 
rien qui ne soit parfaitement explicable dans le 
système que nous avons exposé ; elle aurait pu 
être écrite par Bellarmin, et elle ne saurait prou- 
ver, par conséquent, que saint Thomas en récri- 
vant ait abandonné la théocratie limitée, indi- 
recte et comparativement modérée qu'il défen- 
dait d'ordinaire, pour la théocratie absolue et 
illimitée que prêchaient tant de ses contempo- 
rains et qui, sans restriction et sans réserve, jetait 
toute rhumanitéaux pieds du Pape, comme aux 
pieds d'un Dieu. 

J'insiste sur ce point, parce que, dans l'ou- 
vrage cité plus haut : Pouvoir du Pape au 
moyen âge, l'abbé Gosselin a prétendu, contre 

(1) Potestati spiiituali eliam secularis potestas 
conjungitur in Papa, qui utriusque potestatis api- 
cem tenet, scilicet spiritualis et secularis; et hoc, 
illo disponente qui est sacerdo$ et rex in seternum^ 
rex regum et dominans dominantium. {Comm. in 
2 Ub, Sententiarum, dist. i4, qn. % a. B^ in fine.) 
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Beliarmin, que saint Thomas avait professé la 
théorie du pon\oiv direct, erreur évidente et que 
je crois avoir assez dénaontrée. 

Il est vrai que cette théorie du pouvoir direct 
se trouve enseignée dans les termes les plus crus 
au chapitre 10 du in° livre du De regimine prin- 
cipiim, où il est dit que Jésus-Christ a commu- 
niqué toute sa puissance à son vicaire, que cette 
puissance est aussi bien temporelle que spiri- 
tuelle, et que le pouvoir temporel reçoit son 
existence de Pierrre et de ses successeurs, comme 
le corps reçoit la sienne de l'âme (1). Mais il est 
surabondamment prouvé que ce troisième livre 
n'est pas de saint Thomas, et, à défaut d'autre 
preuve, il suffirait, pour le démontrer, de l'op- 
position de cette théorie à celle que nous avons 
analysée il n'y a qu'un instant et qui est exposée 
au premier livre, dont l'authenticité n'est pas 
douteuse. 

En définitive, la théocratie de saint Thomas 
peut se résumer en ces propositions : 

Qu'il y a pour l'homme un but suprême, au • 
quel tout doit être subordonné ; 

Que ce but est la béatitude éternelle ; 

Que cette béatitude ne peut être conquise que 
par le bienfait surnaturel de la religion ; 

Que les ministres de la religion, agents du 

(1) Sicut corpus per animam habet esse^ virtutem 
etoperatlonem,... ita et temporalis juridictio prin- 
cipum per spiritualem Pétri et successorum ejus. 
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but suprême, ont par suite une autorité supé- 
rieure sur les actions humaines ; 

Que cette autorité n'existe pas seulement à 
l'égard de l'individu, mais aussi de la société, 
parce que ce qui est vrai du premier est égale- 
ment vrai de la seconde ; 

Que cette autorité, existant par la religion et 
pour elle, s'étend aussi loin que les intérêts reli- 
gieux, mais pas au-delà. 

Que, partout où il y a un intérêt religieux, le 
pouVoir spirituel a donc le droit de commander; 
mais que partout où cet intérêt n'existe pas, il 
n'a pas le droit d'intervenir. 



Xlii 



INTOLÉRANCE, — INQUISITION. 

L'intolérance , pratiquée sur une si large 
échelle au moyen âge, peut s'appuyer sur deux 
principes très différents, et suivant lesquels elle 
diffère elle-même beaucoup. 

D'une part, elle peut être fondée sur l'intérêt 
de l'État, qui, n'existant que par une certaine 
communauté de doctrines, repousse toute atteinte 
dangereuse portée à ces doctrines, comme étant 
une atteinte portée à son existence même. 

C'est l'intolérance poh tique. 

D'autre part, elle peut être fondée sur riniérêt 

11 



de la religion, qui, pour le saint dos âmes, de- 
mande à l'État de protéger son ensoignertient 
par la force, et de proscrire lont onsi^ignemont 
opposé au sien . 

(Vest l'intolérance religieuse. 

Le premier système a été pratiqué dans tous 
les temps et chez tous les peuples, et il est cer- 
tain que, dans une sphère qui probablement se 
rétrécira de plus en plus, 51 conlinuera d'être 
pratiqué partout et toujours. Il y a en effet cer- 
taines attaques contre les mœurs publiques et 
tes idées communes qu'aucun peuple ne pent 
autoriser ; il pourra ne pas en punir les auteurs, 
sïl les croit de bonne foi ; mais il ne tolérera 
pas l'attaque si elle est assez forte pour être dan- 
gereuse, et il fera bien de ne pas la tolérer. Qui 
tolérerait, en France, l'enseignement de la poly- 
gamie ou de l'avortement, ou des péchés contre 
nature, ou du vol, si cet enseignement trouvait 
assez de disciples pour être redoutable? 

L'intolérance purement politique, au moins 
en certaines limites, est donc une des conditions 
de l'existence sociale; l'intolérance religieuse, 
au contraire, est un système faux, qui est juste- 
ment antipathique au monde moderne, et qui 
doit disparaître par le développement de la civi- 
lisation chrétienne. 

Dans le système antique des religions natio- 
nales, quand le prêtre était un magistrat, il était 
naturel que la loi protégeât le culte à Tégal des 
auti'es institutions de l'État; mais le christia- 



nisme, m séparaiit les deux puissatices, a com- 
mencé xxm civilisation nouvelle, où ia religion 
ne doit régner que sur les consciences et n'avoir 
d'autorité que par la persuasion . 

L'intolérance religieuse n'est-elle pas condam* 
née dans l'Évangile? « Vous ne savez pas de 
quel esprit vous êtes, ^ dit Jésus à ses disciples, 
quand ils le priait de faire tomber le feu du ciel 
sur la ville qui les a repousses : « Laissez le bon 
grain croître avec l'ivraie, dit-il ailleurs ; au temps 
de la moisaon, le père de l&mille en fera la sépa^ 
ration sur Faire. » 

Ces paroles sont ckires, et la primitive Église, 
en effet, les a toujours entendues comme les 
entend notre siècle. On n'a qu'à ouvrir les Pères, 
et surtout les Pères grecs, chez qui la tradition 
primitive s'est continuée pendant plus longtemps, 
et on vanra s'ils n'ont pas toujours défendu le 
sanctuaire de la conscience contre les entre- 
prises de k force» et si, en réclamant la liberté 
poureuK» Us ne l'ont pas réclamée pour tous. 
Saint Jean Chrysostome, entre autres, est l'in- 
traitable ennemi de toute contrainte en matière 
de foi, et Chrysostome est du v^ siècle 1 

Malheureusi^nent, à cette époque, ^ depuis 
que, sous Çkmstantin^ r%lise s'était alUée avec 
l'État, le principe de la liberté religieuse arait 
àé^k commencé de s'obscurcir. Entrée dans u&e 
phase nouvelle et inévitable de son dév^o{^*- 
ment, l'Église, sous la funeste protection des 
empereurs, avait laissé pénétrer dans son mhi 
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ies idées et les habitudes du pouvoir politique. 
Les doctrines de FÉtat se mêlaieut de plus en 
plus aux doctrines apostoliques. Il y eut alors, 
dans les consciences chrétiennes, sur cette ques- 
tion de la contrainte en matière de foi, un trouble 
et une hésitation dont les ouvrages de saint 
Augustin nous offrent le tableau vivant. D'abord, 
ce grand docteur, fidèle à la tradition, avait refusé 
contre les donatistes le concours des lois et des 
officiers de l'empire. On sait que, depuis, il 
changea malheureusement de sentiment et de 
conduite, et que, vaincu, comme il le disait, par 
levidence des faits, il consentit à enrôler les 
soldats et les bourreaux au service de la vérité. 
On peut lire, dans saint Augustin lui-même, le 
récit de cette funeste conversion, qui, 3n appor- 
tant à la cause de la persécution religieuse le 
concours d'une si grande autorité, a tant con- 
tribué à y précipiter le moyen âge. On y verra 
que les arguments décisifs qui ont convaincu 
saint Augustin ne sont tirés d'aucune nécessité 
du bien public ni du besoin d'assurer la liberté 
de rÉglise, mais plutôt de l'intérêt des âmes et 
pour les arracher à l'hérésie en étouffant l'hérésie 
elle-même. Ne craignant pas la persécution pour 
lorthodoxie, qu'il croyait assez forte pour la sur- 
monter toujours , il la déchaînait contre les 
fausses doctrines qui , dans sa pensée, ne devaient 
pas y survivre. Le système de l'intolérance reli- 
gieuse avait donc prévalu dans son esprit. 
Depuis lors, malgré des protestations qui se 
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renouvelèrent toujours, et en dépit des maximes 
anciennes consacrées par la tradition, ce sys- 
tème prévalut aussi dans TÉglise, ou plutôt, par 
la double autorité de l'Église et de l'État, les 
deux systèmes de Tintolérance politique et de 
lïntolérance religieuse, mêlés et se prêtant un 
rtiutuèl appui, triomphèrent ensemble, et, for- 
mulés par le droit canonique, formèrent cette 
législation draconienne qui, pendant tant de 
siècles, a été la loi générale de l'Europe. 

Cette législation était à son apogée au temps 
de saint Thomas ; l'inquisition avait été fondée 
quelques années avant sa naissance et lui- 
même appartenait à l'ordre rehgieux qui exer- 
çait cette magistrature terrible, gardienne san- 
glante de l'unité chrétienne. 

Ces préliminaires font assez comprendre par 
avance quelle était, en matière de liberté reli- 
gieuse, l'opinion du plus grand docteur de l'épo- 
que. Il devait nécessairement repousser une 
liberté qui n'était à ses yeux qu'une révolte 
contre la vérité. Comment, dans cette période 
de croissance de^ nations chrétiennes, quand 
l'esprit de l'Église était le seul moteur de la civi- 
lisation, — comment le plus illustre représen- 
tant des idées de son temps eût-il même songé à 
laisser l'hérésie briser librement l'unité religieuse 
et par là même l'unité de la république chré- 
tienne? 

Nous avons dit d'ailleurs quel rôle, en tout ce 
qui intéresse la religion, saint Thomas donne 



tux gi>uvernemettts tacûpor^Is ; — eomment il 
en fait les exécuteurs dociles des décrets eeelé- 
Siiastiques ; — comment, dans sob système, le 
pouvoir naturel du magistrat s'abaisse devant le 
pouvoir surnaturel du prêtre. Après de telles pré* 
misses, on ne peut conclure qu'à Tintolérance et 
à rinquisition, et saint Thomas, en effet, y a 
conclu comme nous allons le voir. 

Ses opiqions à cet égard sont formulé^ sur* 
tout dans la Somme, $ecunda secuneke, qu. 1 &, 
U et 12, où il est traité de Tinfidélité et des pé- 
chés contraires à la foi. 

Or, en traitant ces questions théologiques et 
en exposant leurs conséquences sociales, saint 
Thomas distingue soigneusement deux oatégo- 
ries d'infidèles, les gentils ou paï^^ et les juifs 
d'une part, et les hérétiques de l'autre. 

Les gentils qui n'ont pas connu k foi et tes 
juife qui ne Toat connue qu'ea figure, ne doi- 
^ceiit jamais être contraints de l'embrasser. Croife 
en effet est un acte de volonté, où la force lie 
peut rien. Ils doivent donc être abandonnés à 
leur libre détermination, et il est même expre&« 
sèment recommandé de ne jamais bapti^^r les. 
^faats des juifs sans le consentement de& pa* 
r^nts. 

Ainsi à l'égard des Juifs et des gentils, pas d^ 
persécutkm ; les chréti^s doivent les toléreit Qt 
ils peuvent communiquer avec eux, à moin$^ qiie 
c^te communication n'entraîne^ des dangers 
pouc lei^ foi. 
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Hais, d'une part, si Ton tolère les persounes, 
oa ae doitpas» en règlegénérale, tolérer leurs rites, 
c'est-à-dire leur culte public. On pouna et or 
devra même le faire dans certaines circonstanr 
ces, par exemple, si Yon espère amener douce- 
ment les infidèles à la foi. On devra aussi tolérer 
le culte hébraïque, parce qu'il sert à prouver la 
vérité de la religion. Mais en principe tout culto 
public {ritus) non chrétien doit être prohibé. 

D'autre part, les chrétiens sont tenus de dé- 
fendre contre les gentils et les juifs la liberté de 
la foi ; ils doivent s'opposer par la force à ce que 
ces infidèles entravent Texercice de la foi ou la 
gênent [impediré]. Par suite, ils devront les em- 
pêcher de blasphémer, de persécuter les chré- 
tiens et de les détourner de leur foi . 

C'est par ce principe que saint Thomas légi- 
time les croisades. Les chrétiens, dit-il, ne font 
pas la guerre aux infidèles pour les forcer à 
croire ; même après les avoir soumis, ils doivent 
les laisser dans la liberté de croire et de ne pas 
croire * ils leur font la guerre pour les contraindre 
à ne pas gêner la foi chrétienne (1). 

(1) infidelium quidem sunt^ qui nunquatn susce- 
perunt fidem, sicut gentiles et Judaei. Et taies nulle 
modo sunt ad fidem compellendi, ut ipsi credant, 
quia credere vchintatis est. Suut tamen compellendi 
a ndelibus^ si adsit facultas^ u\ fîdem non impe- 
dimt. Tel blasphemiis, vel mails persuasionibus . 
\el etîam apeitis persecutîonibiis. Et propter hcwr 
iideles Chri^ti fréquenter rortra infidèles bellum 
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Telle est la législation dont saint Thomas trace 
le plan à Tégard des païens et des juifs ; c'est la 
législation canonique; elle n'est pas libérale, 
mais elle est douce, elle est même tolérante, et 
elle s'appuie en général sur ce principe vrai et 
qui lestait comme un témoignage de Tancien 
droit, que la foi est volontaire et ne doit jamais 
être contrainte. 

Mais à regard des hérétiques et des apostats, 
saint Thomas tient un tout autre langage; se 
faisant toujours l'interprète et l'apologiste de la 
législation de son temps, il se 'fait inexorable 
comme elle. 

Donc, selon saint Thomas, l'hérésie est une 
sorte d'infidélité qui consiste, après avoir em- 
brassé la foi, à en corrompre les dogmes. Or, 
s'il était libre à l'homme d'embrasser la foi ou 
non, il ne lui est pas libre, une fois qu'il l'a em- 
brassée, de ne pas lui rester fidèle, pas plus 
qu'après avoir fait un vœu, il n'est permis de ne 
pas l'accomplir. Qui a fait un vœu doit être con- 
traint de Texécuter, qu'il le veuille ou non, et, de 



moveat; non quidem ut eos ad credendum co- 
dant (quia sietiam eos vicissent et captivos haberent, 
in eorum libertate relinquerent an credere vellent), 
sed propter hoc ut eos compellant ne fidem Christi 
impediant. (Art. 8, quest. 10.) 

Infidelium ritus^ qui nihil veritatis aut utilitatis 
afferunt^ non sunt aliqualiter tolerandi, nisi forte ad 
aliquod maluni vitandum. (Art. 11.) 
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même qui est entré dans F Église doit être con- 
traint d'y rester (1). 

Pour obtenir ce résultat, l'Eglise, toujours mi- 
séricordieuse, recourt d'abord à de simples aver- 
tissements; elle doit avertir deux fois le coupa- 
ble; mais si ces avertissements restent infruc- 
tueux, elle recourt à un autre moyen, elle appelle 
le bras séculier. 

Ainsi, quand on est une fois dans l'Église, on 
lui appartient à jamais ; une profession de foi est 
un vœu perpétuel qu'on n'a jamais le droit de 
rompre et qu'on est obligé de remplir, comme 
un débiteur est tenu de remplir son obligation. 
— Toute l'argumentation se réduit à cela. 

N'invoquez donc pas la bonne foi où peut être 
riiérétique 1 Ne parlez pas de l'inconstance et de 
la variabilité des croyances humaines! Saint 
Thomas ne se pose pas même ces objections. Il 
est clair que, comme tous les hommes de foi, 
surtout dans les époques de foi , — et cette règle 
est aussi sûre en politique qu'en religion, — il 
n'admettait jamais la sincérité d'un transfuge. 

(1) Sunt infidèles qui quandoque fidem suscepe- 
runt et eam profitentur, sicut hœretici et quicuraque 
fipostata^ ; et taies sunt etiam corporaliter compel- 
lendi, ut impleant quod promiserunt et teneant quod 
semei susceperunt... Sicut vovere est \oluntatis,red- 
dere autem necessitatis ; ita accipere fidem est vo- 
luntatis, sed tenere eam accepta m est necessitatis et 
ideo hœretici sunt compellendi ut fidem teneant. 
(Quest. 10, art. 8.) 
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MaU du moins il semble que son laisQuue- 
ment, quelle qu'eu soit la valeur, u'eût dû s'ap- 
pliquer quà Thérétique qui, après avoir été 
nourri dws Torthodoxie, Fabandonne, et no» pas 
à l'eufant de Thérétique, qui, nourri lui-méo]^ 
dans rhérésie^ n'a jamais fait de promesse, de 
vœu, el ne saurait être tenu de remplir un enga- 
gement qu'il n'a pas contracté. Cette distinction 
sort naturellement du principe. Néanmoins,, je 
dois avouer que je Tai vainement cherchée dans 
la Somme et qu au contraire j'y ai toujours vu 
tous les hérétiques également condamnés, sans 
distinction aucune, comme étant plus coupables 
que les juifs et les gentils, car ceux-ci ne connais- 
sent pas l'Évangile et les hérétiques qui l'ont 
reçu le corrompent. 

Quoi qu'il en soit, saint Thomas conclut donc, 
avec toutes les autorités de son époque^ à la 
proscription des hérétiques. On pourra les tolé- 
ra quelquefois soit pour éviter un plus grand 
mal, soit par impuissance, soit aussi dans l'es- 
poir de les conquérir par la persuasion ; mais 
sauf ces exceptions, la règle est de les exter- 
miner. 

ta mot est dur, mais il est de saint Thomas 
{Uwretici $œcularibus princtpUms^ extebmi- 
NANDi tradendi sunt), ou plutôt il est du droit 
canonique. Longtemps avant que saint Thomas 
le répétât, il avait été employé par le concile gé- 
néral d« Latian^ tenu à Rome en 131 & contre les 
albigeois, sous la direction d'Innoeeni III, lequel 
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cMeile MjoiDt formellemenl aux princes sécu- 
liers à! exterminer [ectterminstre) tous les héré- 
tiques dénoncés par l'Église, sous peine de per- 
dre leurs terres, dont les catholiques pourront 
s'emparer après avoir exterminé les hérétiques 
■exterminatis hmreticis) . Le canon a été inséré 
au oeorps du droit canonique, au livre v des dé- 
crétales grégoriennes, titre 7, ch. 13 (1). 

Je sais bien qu'on a prétendu donner à ce mot 
un sens plus doux ; on voudrait (\{}! exterminer 
signifiât seulement bannir, exiler ^ et d'ordinaire 
en efiet, il avait ce sens dans Tancienne latinité ; 
mais dans le latin biblique, et dans le latin ecclé- 
siastique du moyen flge qui Timite souvent, il a, 
comme dans notre langue, un sens beaucoup plus 
énergique, celui de détruire, d! anéantir, par 
exemple dans cette phrase de la Vulgate : Exter^ 



({). Mone^Atur et induMntur et si aecease ï\m\i% 
per cçui^uram ecclesiasticam compeltantur seculares 
potestates..., ut... praestent publice juramentnm, 
quod de terris suae juridictioni subjectis universos 
haereticos ab ecclesia dénotâtes bona fide pro viribus 
vwtemimnare studebunt... 8i vero dominas tempo- 
raUs*.^. tuam terram purgare neglexerit ab haerelica 
fneditate... excommunieationis vioculo innodetmv et 
sk ïjltblaeere centempserit, iatraanaum signifi0«tiir 
bee mfomo PoAtiiici^ ut ex tune ipse vassallos ab 
ejus fidelitate denuntiet aboolutos et terram exponat 
catbdlcîs oceui)andam, qui ^m., f^l«rmtna^'a koh 
pHîeiiy ab^ne i4U eoutt^adietiene poesideant. 
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nati mnt ab crterminaiore^ « ils furent exter- 
minés par l'ange exterminateur. » 

S'il pouvait rester le moindre doute sur l'inter- 
prétation du texte du canon du concile de La- 
tran, il serait levé d'ailleurs par les expressions 
de saint Thomas. En effet, à Tarticle 3 de la ques- 
tion 1 1 , après avoir posé en conclusion que les 
hérétiques, aprèsdeux avertissements, doiventêtre 
livrés aux princes séculiers pour être exterminés 
[exterminandi tradendi sunt), il expHque dans 
son argumentation que, par leur péché, ces héré- 
tiques méritent non-seulement d'être retranchés 
de la communion de l'Eglise, mais encore d'être 
retranchés du monde par la mort (per mortem 
a mundo excludî); — qu'il est beaucoup plus 
grave de corrompre la foi, qui est la vie de l'âme, 
que de falsifier la monnaie, qui ne sert qu'aux 
besoins temporels, et que, par conséquent, si les 
faux monnayeurs et les autres malfaiteurs sont 
justement mis à mort par les princes séculiers, 
Jes hérétiques, dès qu'ils sont convaincus, peu- 
vent bien plus justement encore, non-seulement 
être excommuniés, mais être tués [occidi) (1). 

(1) Conclusio : Quamquam haeretici non sintto- 
lerandi ipso illorum démérite, usque tamen ad se- 
cundam correptionem expectandi sunt ut ad sanam 
redeant ecclesiai lidem ; qui vero, post secundam 
correptionem in suo errore obstinati permanerent, 
non modo excommunicationis sententiae, sed etiam 
sœcularibus principibus exterminandi tradendi sunt. 

Et dans la discussion : a Ex parte haereticorura est 
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Ainsi, lextirpation des hérésies par l'extermi- 
nation des hérétiques, tel est le droit commun. 

Si pourtant l'hérétique condamné se repent et 
veut rentrer dans l'orthodoxie, la première fois, 
l'Église lui sera indulgente ; avec le pardon spi- 
rituel, elle lui accordera la vie, et elle pourra même, 
lui laisser ses richesses, ses honneurs, tous les 
biensdu siècle ; mais si, après avoir été pardonné, 
il retombe de nouveau et est de nouveau con- 
damné, alors plus d'indulgence ; il pourra encore 
obtenir la rémission de ses péchés, mais il n'ob- 
tiendra plus la vie; il est relaps, et l'on n'épar- 
gne jamais les relaps, de peur de nuire par cette 
indulgence au salut des autres âmes, à qui le 
chemin de l'hérésie paraîtrait trop facile (1), 



peccatum, par quod meruerunt non solum ab eccle- 
sia per excommunicationem separari, sed etiam per 
inortem a mundo excludi. ]\Julto enim gravius est 
corrumpere fidem, per quam est animae vita, quam 
falsare pecuniam, per quam temporali vitae subve- 
nitnr. Unde si falsarii pecuniae vel alii malefactores 
statim per sœculares principes juste morti traduntur, 
niulto magis hairetici statim ex que de hœresi con- 
vincuntur, possunt non solum excommunicari, sed 
et juste occidi. » (Quest. 11, art. 3.) 

(1) Si haeretici reverteates semper reciperentur, 
\\\ cônsenarentur in vita et aliis temporalibus bo- 
nis, posset in praejudicium salutis aliorum hoc 
esse^ tum quia, si relabentur, alios infîcerent, tum 
etiam quia, si sine pœna évadèrent, alii securius in 
haeresim laberentur... Et ideo... quando recepti ite- 
nim relabuntur... ulterius redeuntes, recipinntur 
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Voilà de terribles maximes. 

Quant aux raisonnements sur lesquels eU«s 
s'appuient, ils sont en général très courts. Quel- 
qu^isy saint Thomas en appelle à Tintérét du 
salut des âmes ; il cite saint Augustin ; il répète 
d'après lui quïl ne faut pas laisser dormir la sé- 
vérité de la discipline, et que, pour assurer la 
délivrance des peuples, TÉglise doit faire taire la 
douleur maternelle qu'elle éprouve k frapper ses 
enfants égarés, comme David qui a frappé son fils 
Absalon pour rendre la paix à Israël ; c'est aussi à 
l'aide des subtilités du docteur africain qu'il se 
tire des passages de l'Évangile et des Pères qu'il 
s'objecte à lui-même. 

Du reste, sa théorie sur la peine de mort le 
conduisait naturellement à l'appliquer à Théréti- 
que. Il veut que la société punisse de mort les 
pécheurs dont l'existence lui est pernicieui^ ou 
dangereuse (1). Le péché et le péril de la société 
sont les deux conditions dont la réunion légitime 
la peine capitale. Or, Thérésie est un péché, le 
théologien n'hésitait pas à Taffirmer ; et elle est 
dangereuse pour la société, dont elle trouble la 
paix, ce second caractère n'est pas moins évi- 
dent. Comment donc ne pas la frapper ! 

Ainsi, comme je le disais tout à l'heure, se 
mêleiit dans l'argumentation de saint Thoflfiw 

quldem ad psiiitentiam, non tamen ut liberentUr « 
sententia mortis. (Qaest. 11, art. 4.) 
(1) S&mme, 2» 2*, quest. 64, art. 2. 
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les deux systèmes de Tintolérance politique et de 
l'intolérance religieuse, qui évidemment se con 
fondaient à cette époque dans la conscience des 
peuples, et qui, fortifiés Tun par Tautre, con- 
cluaient à ces sanglantes tragédies, dont les hor- 
reurs ont fini par éclairer les peuples en les 
épouvantant. 

Je n'ai pas écrit ces dernières pages sans re- 
gret ; il me répugne de voir la figure d'un saint 
sous la robe d'un inquisiteur. 

Je sais bien pourtant ce qu'on allègue pour 
justifier les rigueurs et la politique de ces siècles 
et pour expliquer la conduite et les opinions de 
tant d'hommes pieux et humains qui, dans la 
poursuite de l'hérésie et de Vhérétique, sem- 
blaient devenir étrangers à tout senti ment de pitié . 

On dit avec raison qu'au moyen âge les na- 
tions chrétiennes, encore en état de minorité, 
avaient besoin de la tutelle énergique d'un pou- 
voir religieux, qui fît leur éducation et les pré- 
parât à la liberté de l'âge mûr. On ajoute que 
les sectes hérétiques, en détruisant l'unité de 
l'Eglise, détruisaient par là même la république 
chrétienne; — qu'en particulier la secte des 
albigeois, par le manichéisme dont elle était 
infectée et par ses pratiques coupables, attaquait 
la mtorale chrétienne elle-même; — que son 
triomphe eût été mortel à la civilisation, €t qu'il 
y avait par suite nécessité de recourir contre elle 
à des mesures de salut public. 

Tout cela peut être vrai ; — et il est vrai sut- 
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tout que, si Ton se met au point de vue de This- 
toire, si on se reporte par la pensée au milieu 
d'une époque où la vie sociale dépendait tout 
entière de Taction de l'Église, on se rend mieux 
compte de l'horreur que rhérésie et l'hérétique 
inspiraient aux théologiens et qui , les entraî- 
nant à leur insu, les dominait dans leur ensei- 
gnement et les poussait à étendre aux hommes 
Tanathême dont ils frappaient les doctrines. 

Qu'on pense, en outre, au peu de cas qu'on 
faisait de la vie humaine en des temps où les 
traditions de la barbarie germaine et de la féro- 
cité romaine n'étaient pas encore effacées, et 
l'on s'étonnera moins de ces rigueurs qui au- 
jourd'hui blessent si vivement nos esprits et nos 
cœurs. 

Mais, tout cela admis, et en laissant de côté 
ce qui concerne les hommes pour ne juger que 
la théorie, — toutes ces raisons suffisent-elles à 
la légitimer? En supposant même la nécessité et 
la justice de la répression, s'ensuit-il que l'Église 
dût s'en charger? Entrait-il dans sa mission d'en 
prendre l'initiative et de la diriger? Et surtout, 
voici pour nous le point capital, était-ce une 
bonne argumentation de justifier l'effusion du 
sang par l'intérêt du salut des âmes et au nom 
d'une religion chez qui l'horreur du sang est 
passée à l'état de maxime? 

En définitive, on concluait à propager l'ensei- 
gnement par le glaive ; — on enseignait à moins 
compter, pour la conservation de l'unité reli- 
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gieuse sur la force de la vérité et de la vertu que 
sur celle des armes ; — et Ton arrivait dans la 
pratique à changer une terreur politique, qui eût 
été nécessairement passagère, en une inquisition 
religieuse qui a duré des siècles. 

Voilà qui juge la théorie 1 

Quelle que puisse être la nécessité de la ré- 
pression, l'extermination de populations entières 
au nom du christianisme n'en reste pas moins 
un excès injustifiable pour les consciences de 
notre siècle et dont on s'afflige de trouver l'apo- 
logie dans les doctrines d'un saint. 



w 



VUES DIVERSES. 

I. Famille. — Education. 

Sur les questions qui touchent à la famille, 
saint Thomas reproduit exactement les opinions 
d'Aristote, à moins qu'elles ne soient absolument 
contraires à la foi chrétienne. Il les expose, du 
moins, et les développe dans son Commentaire 
sur la Politique, sans y rien objecter, et je n'ai 
presque rien trouvé de contraire dans ses autres 
ouvrages. 

Son principe général est donc que la famille 
est une société imparfaite, c'est-à-dire ne se 
suffisant pas à elle-même ; qu'elle n'est qu'une 

42 



'» 
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partie de la société parfaite, la cité, et que, par 
conséquent^ elle lui est subordonnée comme la 
partie Test au tout. Si le père de famille a uâe 
grande autorité sur la femme et les enfants, il 
est donc soumis à l'autorité supérieure du ma- 
gistrat, qui, au nom de FÉtat, suneille et même 
dirige la famille. 

Conformément à ce principe, Aristote enseigne 
que Véducation doit être une et commune dans 
la eité ; saint Thomas renseigne d'après lui. 

J'ai lu, dans un passage que je tie retrouve 
pas, et pour expliquer l'infériorité de la femme 
dans la famille, que le sexe masculin jouit d'une 
prééminence absolue surle sexe féminin : encore 
une opinion aristotéliciferme devenue une opi- 
nion thomiste. 

En deux motSj saint Themas ne rompt avec 
renseignement d'Aristote que sur les points 
absolument décidés par l'É^se, comme l'indis- 
solubilité du mariage, ou par le droit canonique, 
quand, par exem]^, il enseigne qu'une fois 
arrivés à l'âge nubile, les enfants peuvent se 
ftMffier sflffîs le eonsenVement paterndi. 

IL Propriété. 

Les hommes ont un droit naturel sur \m 
ehoses, non pas en ce sens qu'elles leur appar- 
^nnent en elles-mêmes, — elles n'ap^artien- 
nenl qvià Bipu, — mais en ce sens qu'ils ont te 
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droit de s'en servir pour leur utilité comme de 
choses faites pour eux (t). 

Ce droit est commun à tous les hommes. 

Or, ce droit naturel de Thomme sur les choses 
comprend : 1* le droit de les administrer et d'en 
disposer {potestas procurandi et dispensandi) , 
et 2* celui d*en user (usus) . 

Quant à l'administration et à la disposition, 
les choses ont été partagées entre les hommes 
par le droit positif humain, qui, en place de la 
communauté primitive, a institué la propriété 
privée (2). 

Cette institution est bonne, elle est même 
nécessaire à la vie humaine ; elle offre en effet 
ces trois avantages : — que chacun donne plus 
de soin à l'administration de sa propre chose 
qu'il n'en donnerait à l'administration de la chose 
commune; — que, chacun s'occupant de sa 
chose, il s'établit plus d'ordre dans la société 
que si chacun s'occupait indistinctement de 
toutes choses; — et qu'enfin il y règne aussi 
plus de paix, parce que chacun se contente de 



(1) Est hominis rerum exteriarum aliqua natu- 
ralis possessio, non quidam quantum ad naturam 
earum^ sed quantum ad usum. 

^) Secundum jus naturale non est distinctio pos- 
sessîonum, sed magis secundum humanum condîc- 
tam, quod pertinet ad jus positivum. (Quest. 66, 
art.f.) 



ce qu'il a, et qu'on évite les dissensions que font 
naître ordinairement les possessions indivises. 

La distinction des biens est donc un change- 
ment heureux et nécessaire fait par la loi hu- 
maine à la loi naturelle, en ce qui concerne le 
droit d'administrer les choses et d'en disposer; 
mais quant au droit d'user, les choses ne doivent 
pas être considérées comme propres, elles res- 
tent communes, et leur possesseur est tenu de les 
partager avec les hommes qui en ont besoin (1). 

Cette distinction entre le droit d'administrer 
et de disposer, qui a été justement divisé entre 
les hommes, et celui d'user, qui a conservé sa 
règle primitive et doit toujours être considéré 
comme appartenant à tous, forme le fond de la 
théorie. Saint Thomas y insiste et s'en sert pour 
expliquer plusieurs passages des Pères qu'on 
allègue ordinairement contre le droit de propriété. 

Saint Basile, par exemple, a comparé le riche, 
qui s'est emparé des biens communs de l'huma- 
nité, à un homme qui, étant entré le premier 
dans un théâtre, voudrait empêcher les autres 
d'y entrer ; — il les condamne tous les deux ; — 
mais ce n'est pas, dit saint Thomas, pour avoir 
pris possession, l'un du théâtre et l'autre des 

(1) Aliud jus quod com petit homini circa res ex- 
teriores est usus îpsarum. Et quantum ad hoc non 
débet home habere res exteriores ut proprias sed ut 
communes^ ut scilicet de facili aliquis eas commu- 
nicet in necessilate aliorum. (Quest. 66, art. 2.) . 
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biens communs ; c'est parce que Fun empêche 
les nouveaux venus d'entrer dans son théâtre, et 
que l'autre empêche les hommes d'user de ses 
biens, quoiqu'ils en aient besoin. Saint Basile 
condamne donc, non pas la possession privée, 
mais l'usage privé. 

Ainsi, saint Thomas admet le principe que 
tous les biens doivent être communs entre les 
hommes, quant à l'usage ; mais quelle est la 
portée de ce principe? quelle est la nature de 
l'obligation du détenteur des choses à Tégard des 
autres hommes? Est-il seulement tenu au for 
intérieur de leur communiquer ses biens ? ou, 
au contraire, ce devoir moral peut-il se transfor- 
mer pour lui en obligation civile? 

Saint Thomas ne s'explique pas sur ce point. 
Ce qu'on peut dire seulement, c est que pour lui 
cette communauté de biens quant à l'usage, est un 
principe fort sérieux ; que, dans la dispensation 
des choses faite par le possesseur aux nécessi- 
teux, il ne voit pas un acte de charité, mais un 
simple acte de justice, le paiement d'une dette; 
qu'enfin il n'y a pas moins d'injustice selon lui 
à détenir le bien dû à autrui, qu'à prendre le 
bien possédé par autrui (l). 

De là à conclure à un partage légal des biens 

(1) Detinere id quod alteri debetur eamdem ra- 
tionem nocumenti habet cum acceptione injusta ; et 
Ideo sub injusta acceptione iotelligitur etiam injusta 
detenlio. (Quest. 66, art. 3.) 



— 182 — 

quaût è l'usage, il n'y aurait pas loin pour beau- 
coup de logiciens, — surtout quand on établil 
dans la même page que lés princes sont gardiens 
de la justice et que le pouvoir leur est confié 
pour la faire respecter. Mais saint Thomas ne tire 
pas cette conclusion, et rien ne fait supposer 
qu'il Tait entrevue. La seule conséquence qu'il 
tire de son principe est qu'en cas de nécessité 
ettrâme, tout homme a le droit de prendre de 
quoi suffire h ses premiers besoins sur le super- 
flu des autres hommes. 

« Le droit humain, dit-il, ne peut pas déro- 
ger au droit naturel ou au droit divin. Or, dans 
Tordre naturel» tel que Ta institué la divine Pro* 
vidence, les biens terrestres ont été créés pour 
subvenir aux nécessités des hommes. Le partage 
el l'appropriation de ces biens en vertu du droit 
humain, ne doivent donc pas empêcher qu'ils ne 
subviennent à ces nécessités. Par suite, et en 
vèritt du droit naturel, le superflu possédé par 
quelques-uns est dû aux besoins du pauvre (1) . » 



(1) Ea quëP stiût juiis humatii non possunt dero- 
gare juri naturati vel juri di\ino. Secundum au*lem 
paturalem ordinem ex divina Providentia institutum, 
res inferiores sunt ordinatae ad hoc quod ex fais sub^ 
veniatur hominum neeessitati. Et idée par rerum 
diviàionem et appropriationem ex jure humano pro- 
cedentem^ non impeditur quin homînis neeessitati 
sit subveniendum ex hujusmodi rébus. Et ideo i^ 
quas aliqui superabusdanier habent ex naturali jure 
dehentur panpenim sustenlatiom, (Quest. 66, wi>7.) 
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£n règle g^érole, c'est sans doute au posses- 
seur de ce superflu d'en faire la dispetisatlon aux 
nécessiteux , mais, en cas de nécessité évidente et 
lan^ente, par exem^e en danger de mort, tout 
homme a dt'oilj ^ut subvenir à ses besoins, de 
s'aaiparer des biens qui sont à sa portée ; il peut 
les i^endre ouvertement ou en cachette, en 
un mot> il peut lesvojLER. — Saint Thomas le dit 
etpresdémeat : liget furari propter negessi- 
TATEM ; — ou plutôt son actiou n'aura pas le 
caract€»*e de vol ni de rapine, car son exlréme 
nécessité aura suffi pour rendre siens les bienè 
d<mt il avait besoin, et il n'aura fait qu'exercet 
le droit naturel quî appartient à tous les hom- 
mes sur toutes les choses (1). 

Ce droit est si réel que non-seulement il est 
permis en pareil cas de voler pour soi, mais 
encore de voler pour autrui, c'est-à-dire pour 
secourir l'homme souffrant d'un besoin ettréme 
et qu'on ne peut secourir autrement (f) . 

(1) Si ^t eT]4e«is .^ urgens ]leGe9sita«9*.. tuuc li- 
cite potest ,aliqui3 ex rébus ulienis suae oeei^ssjtati 
subvenire, siv^ manifeste sive occMlte subkttis,. Nec 
hoc proprie habet rationem furti vel rapinaè... 

Per talem necessitalem efticitur suum id quod 
quis accipit ad sustentandam propriam vîtam (acci- 
ptt ne signifie pas ici reçoit m^is prend). (Quest. 66, 
a. 7.) — L'article est intitulé : «UtPum liceatalicui 
f urari proplêr necessitaiem 1 » 

(2) in tasu similis nccessitatis, eliam potest ali- 
qiris occulte rem aHetiâm accipefc, ut sabveniaf 
proximo sic indigenti. (Id., id.) 



Ainsi le veut la loi naturelle, selon saint Tho- 
mas, et je crois que sur ce point presque tous les 
théologiens sont d'accord avec lui (1). 

Toute cette théorie de la propriété se trouve 
exposée dans la Somme à la question 66, secf^ 
sec^ , et à propos du péché de vol. Je n*ai pas 
besoin de faire remarquer qu elle est inspirée par 
un sentiment profond de la justice et des droits 
du pauvre ; peut-être même plus d'un lecteur la 
trouvera-t-il fort entachée de socialisme ; tout ce 
que je dois et veux y signaler, c'est qu elle est 
fort incomplète ; il y manque en effet la plus fé- 
conde des vérités économiques : savoir que le 
travail humain est productif, et que par suite le 
travailleur a justement et rationnellement un 
droit privé et propre sur le produit de son travail . 

Saint Thomas, comme tous le^ Pères de 
rÇglise, ne voit dans tous les biens terrestres que 
des biens naturels, qui sont un pur don de Dieu 
et qui ont été donnés par lui à tous les hommes 
indistinctement. — Sans doute Dieu est le créa- 
teur des biens terrestres et de toutes choses ; mais 
à l'égard des produits, il faut reconnaître qu'à 
l'œuvre divine est venue s'ajouter l'œuvre hii- 



(1) Dans V Instruction du Chrétien, du cardinai 
de Richelieu, je lis : «En extrême nécessité, ou n'es- 
time pas celui desrober, qui prend seulement ce qui 
lui est nécessaire pour sa vie, parce que lors Tusur- 
patinn du bien d'autrui n'est pas injuste. » (Sur le 
7* commandement.) 



maine. Dieu reste leur cause première, mais le 
travail de l'homme est leur cause seconde, et 
cette cause suffit pour créer sur eux au travail- 
leur un droit individuel parfaitement légitime. 

Maintenant quelle est la nature de ce droit? 
quelles en sont les limites? comment doit-il 
s'accorder avec le droit primitif de tous les hom- 
mes sur les choses de la nature? Autant de 
questions fort périlleuses que je ne veux pas 
traiter ici ; je tenais seulement à signaler lïm- 
mense lacune qui existe dans la théorie de saint 
Thomas et qui se trouve également chez tous les 
anciens jurisconsultes et surtout chez les Pères 
de rÉglise. 

La théorie du travail et de sa fécondité, qui 
seule permet d'établir le droit de propriété sur 
une base solide et rationnelle, est en effet une 
théorie moderne ; elle ne date que de l'étude de 
l'économie politique comme science séparée; 
elle n'était donc pas connue de saint Thomas 
pas plus qu'elle ne l'avait été des premiers doc- 
teurs chrétiens. 

Quand saint Jérôme, par exemple, écrivait 
que tout riche est coupable d'injustice ou héri- 
tier d'un coupable {iniguus vel iniqui hœres)^ 
sur quoi se fondait-il? Sur ce que, selon lui, la 
richesse privée vient toujours et uniquement de 
l'appropriation au profit d'un seul individu des 
biens donnés par Dieu à tous les hommes^ 
c'est-à-dire d'une injuste usurpation. — Saint 
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Thomas aurail pu dire la même ehoge ; sa théo- 



rie y conduit tout droit. 

Il est eocore iraité assez longuemeut de la 
propriété dans une autre partie de la Somme 
(1" 2"", quest. 105, art. 2) à propos de la loi 
ancienne. On y trouve les mêmes principes. 
Saint Thomas y fait Tapologie de Tinstitution 
mosaïque, si égalitaire en tout ce qui touohe la 
propriété. Le glanage et les autres droits accor- 
dés aux pauvres sur les fruits lui paraissent fon- 
dés sur une communauté d'usage qu'il approuve. 
Il approuve également le partage primitif des 
terres et toutes les mesures prises pour perpétuer 
dans chaque famille le petit domaine épbu à 
chacune d'elles ; car la concentration des terres 
en peu de mains est, selon lui, une chose mau- 
vaise et qui amène la dépopulation d'un pays (1) . 

Cette opinion sur les inconvénients de la 
grande propriété est assurément notable au temps 
de la féodalité, et elle est fort honorable chez 
l'homme qui était lui-même fils de grand sei- 
gneur et apparenté à la plus haute aristocratie de 
l'Europe. 

(1) Si passim possessiones vendautur, potest con- 
tingere quod omues possessiones ad paucos deve- 
niant, et ita necesee erit civitatem vel regionem 
habitatoribus evae«ari. (Quest. 106^ art. 2, ad. 3.) 
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III . Commerce, — Usure. 

Saint Thomas traite assez mal le commerce ; 
il y voit quelque chose de honteux quand il a 
pour but le gain ; pour devenir légitime, il faut 
que Texereice en soit purifié par une intention 
honnête, comme celle d'entretenir sa famille ou 
de secourir les indigents (1). 

Du reste il en reconnaît la nécessité et ne Le 
blftme pas en lui-même ; mais il ne veut pas que 
la cité compte uniquement sur son commerce et 
son industrie pour pourvoir à ses besoins. Cette 
voie est pleine de dangers; elle n'est pas sûre; 
elle entraine le mélange avec les étrangers, ce 
qui corrompt les mœurs et altère Tesprit publie. 
— Un autre inconvénient, c'est que le désir du 
lucre envahit toutes les âmes, et que, par suite, 
la verta dviique se pord ; la vertu militaire dé- 
cline aussi. Enfin la cité est moins tranquille, 
moins pacifique que si beaucoup des habitants 
étaient oecupés à la campagne à la culture des 
champs. Pouc toutes ces raisons, saint Thomas 
préfère qu'une cité trouve dans ragriculture sa 
ressource principale ; au^ recommande-t-il de 
bAtir les villes daos des pays fertiles où les habi- 
tants puissent recueillir ce qui leur estnéces- 
sfiire; seulement^ au ^avail des chimips, il 
faudra ajouter un commerce extérieur médiocre, 

(1) Smnme, 2* 2* , que^t. 77, wei. 4. 



car il est presque impossible qu'aucun pays 
fournisse à la totalité des besoins des habi- 
tants (1). Tout cela est de FAristote tout pur. 

Ce qui ne semble pas venir des Grecs, ou du 
moins ce que je n'ai pas trouvé dans Aristote, 
c'est la sévérité que saint Thomas met à con- 
damner les fraudes qui se commettent dans les 
ventes et les achats. Il pose en principe qu'il y a 
un prix courant des choses auquel il faut se con- 
former, sans vendre au-dessus ni sans acheter 
au-dessous, sauf une légère tolérance. Le vendeur 
pourtant, s'il éprouvait un grand détriment par 
suite de la vente, pourrait vendre plus cher, et 
de même lacheteur pourrait acheter moins cher 
si, par suite de l'achat, il éprouvait un détriment 
semblable ; mais, au contraire, le vendeur ne 
peut pas légitimement profiter des besoins de l'a- 
cheteur, pour élever le prix au-dessus du cours, 
ni l'acheteur de ceux du vendeur pour abaisser 
ce prix. 

Le vendeur est tenu de faire connaître la mar- 
chandise telle qu'elle est ; il ne peut jamais sans 
péché tromper, si peu que ce soit, ni sur le poids 
ni sur la mesure ; il doit même déclarer les 
défauts de la chose vendue, s'ils sont cachés et 
s'il peut en résulter des préjudices pour l'ache- 
teur (2) . 

Cette sévérité dominicaine se retrouve dans la 

(1) De regim, princ, liv. ii, eh. 3. 

(2) Somme, 2*2«, quest. 77, art. 1, 2, 3. 
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proscription que saint Thomas, conformément à 
renseignement de l'Église, fait de toute usure, 
c'est-à-dire de tout intérêt exigé pour prêt d'ar- 
gent ou de choses qui se consomment par l'u- 
sage. La principale raison donnée par saint Tho- 
mas est que l'usage de l'argent et des autres 
choses qui se consomment par l'usage, ne peut 
être vendu indépendamment de la chose elle- 
même. Exiger d'abord le prix de la chose et en 
plus le prix de son usage, c'est vendre deux fois 
la même chose (1). 

IV. Progrès. 

Saint Thomas a plusieurs fois affirmé que na- 
turellement les sciences, les arts et les lois sont 
en progrès parmi les hommes. Déjà, en parlant 
des lois humaines et de leurs changements, j'ai 
cité en partie un passage où il est expliqué 
comment ces lois doivent se perfectionner avec 
le temps. Voici ce passage tout entier, il est 
capital : 

Après avoir rappelé que les lois humaines sont 
une œuvre de raison, faite pour diriger les actes 
humains, saint Thomas établit que, parmi les 
causes qui font justement changer les lois, il y 
en a une qui vient de la raison. 

« Il est en effet, dit-il, naturel à la raison 

(1) S(mmey 2« 2*«, quest. 78. 
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humaine d'aller gradoellement de Timparfait avi 
parfait. Nous voyons dans les sciences spécula- 
tives que les premiers philosophes ont transmis à 
leurs successeurs des connaissances imparfaites 
que ceux-ci ont transmises à leur tour après les 
avoir perfectionnées. Il en est de même dans les 
sciences pratiques. Les premiers qui se sont atta- 
chés à trouver quelque chose d'utile à la com- 
munauté humaine, ne pouvant pas tenir compte 
de tout, ont créé des institutions imparfaites et 
qui manquaient leur but en beaucoup de points, 
mais qu'ensuite leurs successeurs ont modifiées 
en les rendant mieux appropriées à l'utilité com- 
mune (1). » 

Ainsi les progrès de la spéculation et celui de 
la pratique ont également leurs racines dans la 



(1) Lex huDoana est qucddam diclaQien ralionis 
que dirigunlur humani actus. £t secuadum boc^ 
...una causa polest esse quod lex humana juste mu- 
tetur. .. ex parte ratîonis ; quia humanae rationi natu- 
rale esse vid^lur ut gradatim ab împerfecto ad 
perfeclum perveniat. Unde videmus in scteniîîe 
specuktivis, quod qui primo pbilosophati suRt, quse- 
dam imperfecta tradiderunt, quœ post modum per 
posteriores Iradita sunt magis perfecte. Ita etiam 
et in operabilibus ; nam primî qui întenderunt in- 
venke aiiquid utile communitati hominum, non 
valentes omnia ex setpsk» cotfêiderare^ iBstîtocmiil 
qaœdam tfnperfectaè> in multis dofkiettlk^ q%i3b pos- 
teriores mutaverunt, instituentes aliqua quse in pau- 
cioribus deficere possunt a communî utilitate. 
{Somme y 1»2«, quest. 9T, art. t.) 
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nature même de Tesprit humain, qui, en toutes 
choses, va toujours de l'imparfait au parfait. 

C'est ce que répète encore saint Thomas dans 
son Commentaire sur la Politique, liv. m, où, en 
parlant en son propre »om et non pas en celui 
d'Aristote, il trace ce tableau de Tinvention des 
sciences et des arts : 

« Les sciences et les arts ont été trouvés de 
cette sorte : d'abord un homme a fait une inven- 
tion et Fa transmise, mais incomplète et sans 
ordre ; ensuite un autre l'a reçue, y a ajouté et a 
transmis le tout, mais avec plus d'ordre, et ainsi 
de suite jusqu'à ce que la perfection des arts et 
des sciences fût atteinte. Ainsi divers hommes 
ont trouvé diverses choses et tous ensemble ont 
trouvé le tout (1). » 

Quand Pascal, au xvii* siècle, disait que l'hu- 
manité est comme un seul homme qui appren- 
drait toujours, il est clair qu'il ne disait pas 
davantage. 

Sèint Thomas, d'ailleurs, en enseignant 1« 
progrès des sciences et des arts, ne faisait pas 
une c^ouvêrte ; beaucoup d'autres scolasti- 



(1) Sic inventa fueruntartes et scienliaÉ?^ quia pi'i- 
rm)^unufi invenit ati<|uid et iHud tradidit, et forte inor- 
dinale; alius posi hoc accepit iUud et addidit et 
totum tradidit^ et magisordinate; el sic coiisequenler 
donec perfectae artes et scienliœ i m eu ta* sunt. Et 
manifeslum est quod aliqui aliqna inververunt, sed 
omnes simul omnia. (Eûrpos., liv. m, lect. 8, § 1.) 



ques, sans probablement en saisir toute la portée, 
ont admis le même principe. Je citerai entre 
autres un jurisconsulte de Bologne, antérieur 
d'un demi-siècle, Azon, qui dans une préface 
placée en tête d'une Somme de droit très célèbre, 
établit une théorie assez complète du progrès 
naturel des connaissances humaines, et dit en 
termes formels que <( la condition humaine s'a- 
méliore toujours par les travaux des hommes 
{humana conditio continuis exercitiis smcipit 
incrementum),n et qu'en toutes choses les mo- 
dernes voient plus clair que les anciens {junio- 
res perspicacius quœque contemplantur) (1) . 

C'était surtout en s'attachant à la conception 
du parfait et de l'imparfait, et aussi par l'étude 
de la théorie et de la hiérarchie ou de l'échelle 
des êtres, théorie qu'ils connaissaient bien et 
qu'ils aimaient à exposer, que les scolastiques 
en général et saint Thomas en particulier arri- 
vaient souvent sur les limites de la théorie du 
progrès ; ils y arrivaient encore par une autre 
voie plus large et plus sûre. 

On sait que saint Paul et beaucoup de Pères 
de l'Eglise aimaient à comparer l'humanité en- 
tière à un seul homme qui, dans son enfance, 
aurait reçu une loi appropriée à sa faiblesse, et 
qui plus tard, dans un âge plus mûr, en aurait 
reçu une autre vraiment parfaite et appropriée à 
sa virilité. L'humanité aurait ainsi une crois- 

(1) Sumnia Azonis in Codicem, — Préface. 
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sance natarelle. Ce principe et la comparaison 
sur laquelle il s'appuie, reviennent fréquemment 
sous la plume de saint Thomas. 

Par exemple dans la Somme^ au traité des 
lois, question 98, il explique, à l'article 2, que la 
loi ancienne n'était pas parfaite absolument par- 
lant [simpliciter) ; elle n'était parfaite que pour 
son temps {secundum tempus) , comme un en* 
fant qui ne doit avoir que la perfection de Ten- 
iance et à qui Ton ne donne pas de préceptes 
absolument parfaits, mais ceux seulement qui 
sont appropriés à son ftge. Le peuple hébreu 
était dans un état semblable (1) . 

Dans la même question, à l'article 6, il expli- 
que encore que la loi écrite, la loi mosaïque, 
était un degré pour passer de la loi de nature à la 
loi de grâce ; qu elle n'avait pas dû être donnée 
plus tôt, afin que les hommes, en oubliant la loi 
naturelle, a^^rissent l'insuffisance de leur raison ; 
qu'elle était nécessaire pour préparer les hommes 
à la perfection de la grâce divine, etc., etc. (2) : 

(1) Nihil prohîbei aliquid non esse perfectum 
simpliciter^ quod tamen est perfectum secundum 
tempus^ sicut dicitur aliquis puer perfectus^ non 
simpliciter^ sed secundum temporis conditionem. 
Ita etiam prœcepta quae pueris dantur^ sunt quidem 
perfecta secundum conditionem eorum quibus dan- 
tur, etsi non sînt perfecta simpliciter. Et talia foe- 
runt praecepta legis. 

(2) Decuit tempore Moysi legem velerem hominî- 
bus dnri^ que honiines infirmitatem suam agnosce- 

13 
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i*e qui revient à dire que l'éduoatioïi dé rhiimâ- 
nité se fait peu à peu. 

Dans le même traité enfin, à la question 1 66, 
article 3, il explique pourquoi la loi évangéli- 
que n'a pas dû être donnée dès le comménce- 
meiit du monde, et entre autres raisons qu'il en 
donne est celle de la perfection de cette loi. «Rien 
eu effet, dit-il, n'atteint sa perfection dès son 
origine, mais seulement à Taide du temps et pat 
degrés, comme Thomme qui passe par Tenfirace 
avant de devenir adulte (1) . » 

Sans doute ces comparaisons, ces aperçus sont 
loin encore de former une théorie complète du 
progrès, telle qu'on essaye d'en former dé notre 
temps ; il n'y a ici que des rucKments, des pre- 
miers essais, des germes, mais il importe d'en 
coii€(tater Texislence pour découvrir Torigine de 
ridée moderne et pour montrer que cette oti- 
giiie se trouve éms les travaux de la science 
plitik»ophiqae et théologique du moyen âge. 



rent et perfectius ad divinam gratiara suscipiendam 
prsBpararentup... 

Inter i^em natw» et legem gratw oporluit fe^ 
gem veierem dari. 

(i) Triplex ratio potest asagnari quare lex i»(>va 
non debuerit dari a principio mundi... 

Secunda ratio potest assigaari ex perfectione le- 
gis flova?. Non euim aliquid ad perfectum adducitur 
statim a principio, sed quodam temporali SBCcessio 
nis ordine, sicut aliquis prius f\i puer et postmo- 
dum vii\ 
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V. Inflyenees célestes. 



Saint Thomas aclnjet sur le caractère, les pas- 
sions et les aptitudes des hooimes et des natipps, 
la souveraiQ(& infln^aca de la sphière jCfél^to. 
C'est la théorie physique d'^ristote. Tq^s les 
mouY^p^ats suhlunaires, h divers qg^'ils spi/ent, 
se ramenât au mouyepiant initial et constant du 
ciel, comme à leur principe et à leur cause. 

Or, rinfliaepipe (Céleste est de deui^ $iortes. 

f^'une dépend du plus pu moins de pro;i^imjlé 
4e la route du soleil ; elle ^st constante ; c'est 
elle qui déteroaine le caractère général des peu- 
ples, en donpiant à ceux du midi moins de cou- 
rage et phis d'ie^x^9 tandis 4^^ ^^^ d^ ^^^^ 
au aontraire so«»t phas bravas, mais ph^ gros- 
sier^. L'^jçpJicatjiOïi d^ ces jeff^ts est qu/j JLa cha- 
le^pr extérieure, en au>yranl les pores, fait échapr 
per la cl^leur û^térie^r^ et ditrâu.e i^x là le 
sang et le courage, mais en donpant plus de 
liberté à l'esprit ; le froid produit des Bj^fets op^- 
posés, 

La seconde influence céleste est cdle qui dé- 
pend de la position des planèteis ; elle est varia- 
t^B, oi c'e^t elle qui explique comment les qua- 
lités d'un pays changent avec le teg^ps. 

Il £aiut bi^ savoir d'ailleurs que les in/Iu^n- 
ce^ célestes ne s'âi;^rQe9t pas direcl^i^er^ sur 
le iCorps h-umain, qu'elles dépendent plus pu 
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moins des accidents terrestres, comme les mers, 
les montagnes, qui en modifient nécessairement 
l'effet ; car jamais la vertu céleste n'agit sur un 
corps que par l'intermédiaire du milieu qui l'en- 
toure {virtus figurœ cœlestis non recipitur in 
rontento, nisi mediante continente proximo). 

De là il résulte que les habitants d'une con* 
Irée froide auront par accident les qualités de 
ceux d'une contrée chaude, que des hommes qui 
auraient dû être prédisposés à la liberté le seront 
à la servitude, etc., etc. 

Toutes ces explications sont souvent et assez 
longuement données par saint Thomas. Je ren- 
voie particulièrement au vu* livre, lectio 5 de 
XExpositio, le lecteur curieux de pénétrer les 
singulières erreurs de la physique ancienne. Il y 
trouvera à railler tout à son aise. Ces théories en 
effet sont bien ridicules, et néanmoins il nous 
sied assez mal de nous en moquer, à nous gens 
du XIX* siècle, qui, sur ce même sujet de l'in- 
fluence des climats, pourrions en trouver de pres- 
que aussi étranges dans plus d'un écrivain célè- 
bre de nos jours. 

Au milieu de ces eiTeurs d'ailleurs, et c'est ce 
que n'ont pas toujours fait nos contemporains, 
saint Thomas réservait formellement la liberté 
humaine. 11 y a dans la Somme{\^ 2* , quest. 10) 
un article spécial destiné à établir que la volonté, 
étant une faculté immatérielle et incorporelle, 
ne peut être mue par les corps célestes, ou du 
moins ne peut l'être qu'indirectement par Fin- 



•»-r 
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termédiflire des sens et de leurs organes, et en 
eons^vant toujours la puissance de résister aux 
appétits et aux instincts du corps. 



(lOKLlISlOK. 



San j revenir sur les diverses parties de la 
scie ice politique de saint Thomas, je me trouve 
n9 iurellement conduit, après l'avoir si longue^ 
I ient analysée, à en résumer les caractères géné- 
raux, à en étudier Tinfluence et à en apprécier 
la valeur. 

Je voudrais me dispenser de cette tâche qui 
est périlleuse ; je dois pourtant Taborder ; je dois 
au moins, présenter sur ce sujet quelques consi- 
dérations qui aident le lecteur à juger lui-même 
la politique thomiste et à se rendre compte de 
Faction qu elle a exercée sur les esprits et les 
événements. 

En entrant en matière, le premier caractère 
que je doive signaler en cette politique, est d'être 
essentiellement et exclusivement rationnelle, spé- 
culative, abstraite. 

Les théoriciens politiques se divisent, comme 
on sait, en deux grandes écoles. L'école histo- 
rique ou expérimentale, qui tend uniquement à 
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développer chez cbaqtie peuple les iflfitituUoEis 
et les mcBurs qui forment sa tradition ^opre» et 
Técole philosophique ou ratiminelle qui, en de- 
hors de toute condition de temps et de lieu, cher- 
che le bien en soi, et a en vue, non pas telle ou 
telle collection d'hommes, dans telle condition 
donnée, mais Thomme lui même 

Ces deux écoles ont chacune leurs mérites 
propres. La première est plus modeste, plus pru- 
dente, toujours soucieuse de la réalité ; elle est 
un guide fidèle qui pourra conduire sûrement 
un peuple à sa fortune ; les historiens, les juris- 
consultes, et tous les esprits voués à la pratique 
*des choses humaines la préfèrent naturellement ; 
c'est d'elle que s'est toujours inspiré le génie an- 
glais. La seeonde, au ccmtraire, est {)érilleuae : 
mais elle ne Test qu'à cause de l'élévation de son 
but, elle vise à l'idéal absolu, et son ambition 
désintéressée tend moins au bien particulier 
d'un petiple qu'au bien commun de l'humanité 
râtièlre ; c'est l'école des métaphysiciens, etpres^ 
que jamais le g^ie français n'en a eonmi d'autre. 

Pfeut-êtfe l'œuvre capitale de la science poU- 
tique au xix^ siècle est-elle de concilia* 1^ deux 
écoles (^posées, en les fondent dans l'école pro- 
gressive qui peut à la (ois leur donner satisfaction 
à toutes deux ; car elle doit Clément tenir 
compte et du bien idéal absolu, qui est le. but 
même où tend rhumanité, — voilà la part du 
métaphysicien ; — et des conditions de la réali- 
sation sueces&ive de ce b^ au milieu dea diver- 



sites Qdtioj^leSy — voilà la part des Iradiiiou»- 
listes* 

Quoi qu'^l ^ soit, il est clair que saint Tho- 
mas appartient tout entier à T école philosophi- 
que ou ràtionndle. Son édifice politique, comme 
il le conçoit, ne repose que sur des bases pure- 
ment logiques, telles que la loi naturelle, la hié- 
rarchie, les nécessités de Texistence sociale, sans 
que presque aucune part soit donnée à 1 expé- 
rience, à la tradition. On y sent le théologieri 
que la nature même de ses études conduit à 
rechercher en tout la vérité permanente et im- 
muable. Le lait est singulier sans doute chez un 
disciple aussi soumis d' Axistote, c'est-à-dire du re- 
présentant le plus illustre que Técole expérimen- 
tale ait eu dans 1 antiquité ; mais si les scolas- 
tiques suivaient aveuglément Aristote dans les 
idées et surtout dans les formules, ils étaient 
loin de lui garder la même fidélité quant à la 
méthode ; on sait qu'en général, ils goûtaient 
peu Texpmence et la sacrifiaient aveuglément à 
1 autorité des maîtres. 

Beaucoup d entre eux pourtant, en intervenant 
dans tes luttes de leur temps, en traitant les 
questions en litige, ont donné à leurs ouvrages 
une valeur d'actualité qui en fait le principal 
mérite aux yeux de Fhistorien. Beaucoup même, 
quand ils ont traiié les questions politiques, ont 
aimé à prendre des exemples et des leçons dans 
les faits contemporains. C'est ainsi que le conti- 
nuateur de saint Thomas, l'auteur, quel qu'il 
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soit, des deux derniers livres du De regimine 
principutn, mentionne très souvent les coutu- 
mes et institutions pratiquées de son temps et 
surtout celles des républiques d'Italie. Chez 
saint Thomas, rien de semblable. A peine s'il dit 
jamais un mot de la France qu'il a habitée si 
longtemps, ni de Fltalie où il était né, ni d'au- 
cun pays chrétien. Presque jamais un fait pris 
dans rhistoire du temps chrétien, presque ja- 
mais un nom chrétien, ne vient se placer sous 
sa plume. Il était évidemment beaucoup plus 
familier avec les institutions d'Athènes ou de 
Sparte qu'avec celles de la chrétienté. Quand il 
en appelle à l'expérience, c'est celle des Grecs 
qu'il invoque, ou plutôt c'est celle d'Aristote, de 
manière que les faits ne lui arrivent que sur le 
témoignage du maître et par l'intermédiaire de 
l'autorité. 

Et pourtant Tâge où il vivait était, dans l'ordre 
politique, un âge fécond en expériences et en 
nouveautés, s'il en fut jamais. Quelle époque 
pouvait fournir plus de matériaux à la science 
que celle où les communes essayaient dans 
toute l'Europe les combinaisons politiques les 
plus diverses, où se constituaient les républi- 
ques italiennes, où naissaient les gouvernements 
représentatifs, où la lutte de la monarchie et 
de la féodalité commençait à se dessiner, où 
le sacerdoce et l'empire, dans leur perpétuelle ri- 
valité, en appelaient sans cesse à la raison et à 
la conscience des peuples 1 



Mais saint Thomas ne voit pas tout ce grand 
speetaole et ne le regarde pas. li ne mentionne 
pas même les communes. Il ne parle pas des 
assemblées nationales et provinciales qui^ sous 
les noms différents d'États, de Cortës, de Parle- 
ments, de Diètes, limitaient partout le pouvoir 
des rois et des empereurs, où d^ le tiers^tat 
commençait à pénétrer et à qui appartenait d^à 
le droit de consentir l'impôt. L'importance de 
ces faits lui échappe complètement. Il n'y a pas 
un seul mot, dans tous ses ouvrages, sur la re- 
présentation, ce cachet distinctif de la liberté 
politique des temps modernes, et nous avons vu 
qu en recommandant aux princes la modération 
la plus scrupuleuse, il ne leur en reconnaît pas 
moins en principe le droit d'établir seuls de nou- 
velles taxes quand le bien public le réclame. 

Ne rien dire des communes, ni des assemblées 
nationales et provinciales, ni du droit de con- 
sentir l'impôt, voilà de bien grandes lacunes 
chez un écrivain politique de la seconde moitié 
du xiiie siècle ; mais un silence plus étrange est 
celui que saint Thomas garde sur les droits et 
les prétentions du saint-empire romain. 

Il y avait à cette époque, une grande idée qui 
déjà dominait beaucoup des plus hautes intelli- 
gences et qui allait être bientôt portée au sum- 
mum de sa puissance par le génie de Dante ; 
savoir : que l'unité de Thumanité doit conclure 
en politique à l'unité d'un pouvoir temporel, qui 
soit pour les choses de la terre ce que le souve- 



faia poniifieat est pour 1m oboses du otel. En 
logard du Fape, souyernu de l'otdte spifituel, 
metli^ rdnpèieur, sottvettin deFoiâm tenipôi^, 
^ eonràttt^ sous Tégide de ces deux pCMiroifs 
suprêmes Tunilé de Vhunftanilé, voilà la pensée à 
laquelle se soDt ecvmplu k plupart des grands 
be«Eioies du moyen âge et qui, au xvii* siècle, 
fascinait encore Leibnitz. J'espère pouvoir suivre 
un jour le développement de cette théorie de 
rîmpérialisme universel, qui, née de TalUance 
du droit romain et de quelques idées chrétiennes, 
menaçait la chrétienté tout entière de Fasservis- 
sem«it, et n'a définitivement échoué que devant 
ro[^si^n constante de la France. Au temps 
4e saint Thomas, oette théorie était en pleine 
voie d'éeloaion ; elle était même un fait politique, 
puisqu'elle servait déjà de base mx prétentions 
iâipériales, tX Ton a peine à s'expliquer que saint 
Thomas ne Tait pas au moins motionnée. 

Il est vmi qise, sur le plus grand iait pohtique 
ê» son temps, sur le pouvoir temporel des papes, 
il n'a écrit, eomme nous l'avons vu , que quelques 
ligoes, et peut être ne Teât-il pas fait» si cette 
question pt^ique n'eAt pas touché de si près 
au domaine de la théologie. 

Ne cherchons donc pas dans les ouvrages po- 
litiques de saint Thomas ce qu'il n'a jamais 
songé à y mettre; n'y cberch<His pas d'études 
sur les instftutioBS de son temps, n'y cherchons 
pas de renseignem^its pour l'histoire : prenc^s 
sa M^odce politique pour ce qu'elle est, pour 



«Kie sciinMw pnmneot &éoriqoe , puremeat 
abstraite , et , dans cet ordre de pure spécu- 
lation, tàehmis d'ea apprécier rinflueooe 6t la 
valeur. 

Or^ le tnit le plus général, le trait cacâclé- 
ristique de cette science abstrait» est d être là re- 
prodiiGtioB BB plaio moyen âge de la scien#e 
l^ôlitique dos Gre^S) telle que Tavait formulée 
Ariatote. 

Pendant ses premiers siècles» te moyen âge 
(iomme nous Tavons dit, n'avait connu d'Aris^ 
iate que VOrfanon^ c'est-à-dire des traités élé- 
mentaires de logique» et il ne les connaissait que 
par la traduction deBoëce» Mais, pendant le 
xii'' siècle, la plupart des ceuvres du philosophe 
grec, et notamment sa Palitùfue, ayant été Wa- 
duites en latin sur des versions arabes, furent 
importées éuBA renseignement des universités 
et notamment à Paris. L'e&t de ce» importar 
tfons fut d& consdidef et d'étendse encore Tau- 
torité fu' Ariatote gerçait déjà sur la pensée du 
moyen âfe. Dana le domaine i^ilosophique 
propreràeat dit, cette autorité trouvait pourtant 
tan dvslacle naturel et un correctif dans Tensei*- 
goemént théologique ; tout en acceptant la mé- 
thode et la plupart des formules péripatéticien- 
nes, on conservait le dogme chrétien ; mais, dans 
les sciences proprement dites où la religion ne 
définissait rien» par exemple, dans la physique^ 
el aussi dans la pditique, lautorité d' Ariatote 
ipoavait aiséo^ent devenir presque absolue, et elle 



le devint en effet, surtout par reâseignement 
de saint Thomas. 

Ti existait, il est vrai, d'autres sources où la 
science politique pouvait puiser : d'abord le 
droit romain qui était étudié et commenté avec 
passion, surtout par les impérialistes; puis le 
droit canonique qui Tétait par les théocrates, et 
enfin FEcriture sainte. Il semble que, chez des 
peuples chrétiens, cette dernière source aurait 
dû être la plus fréquentée ; elle était certainement 
la plus abondante et la meilleure, mais à cette 
époque on n'avait pas encore appris à voir dans 
TEvangile le grand enseignement politique que 
nous y lisons aujourd'hui ; on y cherchait les 
raisons du dogme et non pas ceUes du droit so- 
cial, de sorte qu'en ce qui concerne la politique, 
on ne voyait rien à apprendre dans l'Ecriture 
que par l'étude de l'Ancien Testament et surtout 
de la l^slation mosaïque. 

Si maintenant nous cherchons qud parti saint 
Thomas a tiré de ces trois sources d'enseigne- 
ment, nous verrons qu'il n'en a négligé absolu- 
ment qu'une seule, celle du droit romain, qu'il 
ne cite jamais et qu'il n'avait probablement pas 
étudié. Il avait au contraire, c<Hnme nous l'avons 
dit, approfondi les lois des Hébreux, et il contre- 
balançait quelquefois ou plutôt complétait l'au- 
torité d'Aristote par celle de Moïse. C'est même 
à l'inspiration de l'Ancien Testament qu'il ^ dû 
les plus belles parties de ses doctrines, notam- 
ment en ce qui touche le choix du meilleur 



gouvernement et ia distribution de la profmété. 

Enfin, quant au droit canonique, il Tavait 
aussi beaucoup étudié, la chose va de soi, et 
Ton peut même dire qu'il le connaissait trop ; 
car c'est dans cette étude qu'il avait appris Tin- 
tolérance rigoureuse et trop souvent sanglante 
qu'il professait à l'égard des hérétiques. Toute la 
politique de Tordre surnaturel, c'est-à-dire la 
théocratie, vient du droit canonique, et T origina- 
lité de son œuvre, car elle en a une, est d'avoir 
accouplé les théories théocratîques du moyen 
âge aux théories de la Grèce antique. 

Mais quelque importance que puisse avoir 
dans TcBuvre totale cette adjonction ou plutôt 
cette superposition de la théocratie, il n'en reste 
pas moins évident que, dans sa généralité, la 
science politique de saint Thomas n'est qu'une 
reproduction de celle d'Aristote. 

La preuve de cette vérité se retrouve avec une 
monotonie fatigante dans la plupart des chapi- 
tres de cet ouvrage. 

Nous avons vu que saint Thomas accepte 
toute la langue politique d'Aristote, toute sa ter- 
minologie; qu'il accepte également et reproduit 
tout le cadre de sa science ; qu'il pose les ques- 
tions comme lui et d'après lui. Même sur des 
problèmes qui touchent aux fondements de la 
justice et de la morale , il répète fidèlement les 
leçons du maître; il conçoit le droit naturel 
comme le concevaient les péripatéticiens ; il ne 
comprend pas mieux l'égalité des hommes; il a 
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Im méoM^ dédains dit travail industriel et 69gl^ 
pour tout dire en un mot, il s'aceommode égale- 
ment de Tesriavage. 

Rien de plus triste assurément que de oon^ta- 
ter cette servitude volontaiie de Testml ebrétieti 
se mettant ainsi à Técole du pagamsme. Mais« 
pourquoi s'en étonner? C'étût FesjMrit du temp&. 
(kl sacrifiait dans l'ordie de la scienôe à l'auto- 
rité des andenfi, comme on y a sasrifié émm on 
trois sièdes plus taid, dans lordre des ietties et 
des ails. Les soalastiqiies n'avaient pas du tout 
Toriginalité et l'indépendanee des afdiiteeles 
tears coQlBqQporains. Lmn de lài S'ils él4Jent 
originaux, c'était aialgipé eux, et rien ne les 
aurait plus hononés à leurs pra^iies yeui: qiM k 
mproduetion exacte et fidèle de la sciaeee anti- 
que. Ils étaient d^à de la renaissance à ^et 
égard, et en vérité c'est un tort de s'^ prendre 
toujours à la sanaissaHiE^ Gamme on le fait» de 
son amour ave«^ 4e Tapti^té. Quand ieiie a 
éclaté, Tesprit qui la poussait n'était ^snouy^eau. 
La moyen iige tout entier ^ ad^é l'a^quité, il 
1> iq^itie, il la ic^ée là mêm,e où il if^poriftit 
leflusdeoepasliajeopier, ^, silice Ta pas suivie 
en tout^ i^'e^ qu'il ^e la coomaisesait pas »B^ei. 
Son ignorance sevde Fa sauvé de Tasseryls^temeAt. 

A cette époque d'aiUeur^ la métitode générale 
qui ré@3Lait dans la science était celle de l'auto- 
rité. Ce o'étaÂt pas k T expérience qu'pn en appe- 
lait ; ce n'étmt pas non plus h la libre réiOexion 
des esprits ; eu toutes choses, on aim^^jt mieiix 
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décider par (les textes que par des raisons, et 
quand on donnait des raisons, c'était toujours à 
l'appui des textes. Comme je l'ai déjà dit, la mé- 
thode des théologiens et des jurisconsultes avait 
envahi la science entière et la stérilisait ; oar il 
n'y a pas de méthode plus impropre à faire dé- 
couvrir des vérités inconnues, par cela seul 
qu'elle est faite pour expliquer ou pour appli*^ 
quer des vérités connues. 

Il était donc tout naturel, il était inévitable, 
qu6, dans la science politique, comme daas les 
autres, on cherchât une autorité à e&fùmmtBTy 
puisqu'on ne savait faire autre ehose que des 
commentaires, et dans cetle position, il n'y 
avait rien de mieux à Ui^ que de choisir Aris- 
tota, qui dominait déjà dans toute la philosophie, 
et h qui^ parmi les anciens auteurs dont les ou*- 
vra^s étaient connus, aucun n'était corapareMe 
ni pour Tét^^due ni pour la profondeur de la 
scient. 

C'est ce que fk saint Thoflaas ; il eut iném« la 
mérite de {aire &^te muvre l'un des premiers, 
peut-être le premier de tous, et m tout cas on 
peut lui en attribua le principal honnetir« car il 
y contribua plus que pevsoane, et ce fureiiit la 
popularité et la juste réputation 4e sa ductrine 
qui sanctioonèréN^ défifiitivemeat la dominatiw 
d'Ari^bote, en ce q«i concen»e la science politi* 
que comme pour les autres branches des cm^ 
naissances humaiaes. 

Dès lors, la science ipolîtique eat une théorie 



générale, qui fut universellement acceptée et 
qu'on trouve invariablement répétée pendant 
le moyen âge. Lisez Gilles de Rome, le publiciste 
de la royauté française ; lisez Barthole le grand 
jurisconsulte; lisez Savonarole le réformateur, 
lisez Bodin même au xvi® siècle, et partout vous 
trouverez pour fond de la science politique les 
théories aristotéliciennes que saint Tliomas, dès 
le milieu du xni® siècle, patronait de son auto- 
rité et vulgarisait par son enseignement. 

Certes, cette résurrection de la science politi- 
que grecque n'a pas été sans utilité. Combien 
d'idées oubliées n'a-t-elle pas remises en drcu- 
lation t Sur combien de grands problèmes n'a-f - 
elle pas rappelé l'attention des esprits I Au milieu 
de l'Europe féodale, prendre pour objet des étu- 
des politiques l'organisation des petites répu- 
bliques grecques avec leurs assemblées du peu- 
ple, leurs élections, leurs magistrats temporaires, 
leurs orateurs : — il y avait là de quoi ébranler 
toutes les imaginations et tous les cœurs. Je ne 
doute pas pour mon compte que la tradition des 
sentiments républicains qui s'est toujours plus 
ou moins perpétuée en Europe, ne vienne en 
partie de là et ne date de la scolastique. 

Croit-on, par exemple, que l'enseignement 
classique de la souveraineté des peuples, de l'il- 
légitimité de la tyrannie et de la légitimité de 
l'insurrection dirigée contré les tyrans, n'aient 
pas contribué au mouvement démocratique, qui 
s'empara au xiv* siècle de l'Europe entière et 
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qui ne cessa, à la fin du xy^, que par les progrès 
de la monarchie absolue 1 Croit-on que le reten- 
tîssemait de ces doctrines n'ait pas pénétré dans 
les républiques d'Italie si lettrées déjà, et dans 
les communes de Flandre, si riches, et jusque 
dans ces cantons suisses, où les paysans libres 
étaient si sûrs de leurs droits ? Et pour la France 
en particulier, quand les États généraux es- 
sayaient de s'emparer de toute l'autorité et 
quand le parti de la liberté populaire était assez 
puissant à Paris pour s'y perpétuer depuis le 
milieu du xiv^ siècle, au temps de Marcel, jus- 
qu'à la fin des querelles des Bourguignons et des 
Armagnacs, bien avant dans le xt^, croit-on que 
la science des Universités n'y fût pour rien? Ne 
se rappelle-t-on pas que le parti de la révolution 
avait le plus souvent des universitaires pour 
chefs et pour orateurs, et que les docteurs en 
théologie étaient les conseils ordinaires des 
bourgeois? 

£t enfin, plusde trois siècles aprèssaint Thomas, 
au temps de la Ligue^ quand Tultramontanisme et 
la démocratie faisaient alliance à Paris sur des 
barricades, quand la Faculté de théologie mar- 
chait d'accord avec les Seize, n'était-ce pas la 
science de l'Ange de l'École qu'on mettait en 
pratique? Le droit naturel du peuple et le droit 
surnaturel du Pape, accolés l'un à l'autre, c'est le 
résumé de toute sa doctrine. 

Il y avait donc dans la science aristotélicienne 
du moyen âge un élément de liberté, de droit 

14 



populaire, dont il faut tenir compte. A eepoial' 
de yae, eUe a pu être utile, el elle te seraâl peul- 
être encore pour éclairer tant d'obscuMsttialefi, 
qui font de la servitude une affaire de religion ^ 
qui paraissent croire le droit des peuple» încom* 
patible avec l'orthodoxie. L'autorité de smti 
ThcMEBas devrait pourtant calmer leurs scrupule». 
On peut lire tous ses ouvrages sans y rien trouver 
qui ressemble à la légitimité des races roysâes. II 
aime la royauté, il lui fait une très large pai*l^ 
peut-être même par la grande idée qu'il donne* 
de la mission du pouvoir royal, le chargeant die 
faire régner partout Tordre et la justice, peutr- 
êtra a-t- il indirectement contribué aux progrès de 
la monarchie en Europe, et même à Tavénement 
de l'absolutisme ; mais jamais la royauté n'a été 
pour lui qu'une magistrature, et quaiKl un ma- 
gistrat forfait, il reconnaît toujours au souverain 
le droit de le destituer. 

Tel est à mes yeux le plus beau côté de la poli- 
tique de saint Thomas, et de ce côté, je reconnais 
volontiers que l'influence aristotéhcienne n'a pas 
été funeste ; elle a servi au développement du 
libéralisme et même de la démocratie, dans les 
questions politiques ; mais, d'un autre côté, dans 
lés questions sociales, en ce qui concerne l'é- 
mancipation des classes agricoles et industrielles, 
il me semble qu'elle a nui au développement dte 
la civilisation chrétienne. 

La société du moyen âge, en effet, telle qu'elle 
était, avec tous ses désordres, avec tous se» abus, 
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êttdtdi^S très supérieure i la société antîqiié ; eu 
principe et par cela seul qu'elle était chrétienne, 
elle admettait nécessairement tous lès hommes à 
ïa communion sociale ; elle lèis y admettait à des 
dégrés différents sans doute, mais néannidinis ils y 
entraient tous ; tous avaient les droits de là famille, 
%MÉ participaient au même enseignement moral, 
tousavaient â lafoîs des devoirs et des droits. De là 
Sun état social comme celui des républiques an- 
tiques, où la grande masse des hommes étaient 
ëïclus en principe du sein de te société et étaient 
regardés par la loi comme n'ayant pas qualité 
tf homme, il y a une distance infinie. 

Or, la f ésurrection de la science antique, en 
anfdfri^nt des préjugés encore trop répandus, en 
enseignant l'inégalité des hommes, a dû ôbscui'- 
cir certainement les clartés dû christianisme. 
Fdur savoir combien ces clartés étaient vives, 
on n'a qu'à parcourir les œuvres des Pëfés, 
les écrits des jurisconsultes , les formules d*af- 
ftanchissement ; on n*a qu'à se rappeler les cou- 
tumes mêmes de l'Église , par exemple , les 
affranchissements solennels faits auï pieds de 
l'autel aux jours des grandes fêtes de la religion. 
Bfeis la science antique vint dessécher toute cette 
sève ; on apprit à conciHer la charité avec la ser- 
vitude, et renseignement de la théologie, au lieu 
dfe servir à l'affranchissement des malheureux, 
vint fournir des prétextes pour perpétuer leur 
esclavage. 

A ce dernier point de vue, qui est celui de la 
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fraternité chrétienne, la résurrection de la science 
politique de la Grèce était évidemment un mal- 
heur. 

Maintenant, pour terminer ces études cri- 
tiques, après avoir balancé les avantages et les 
inconvénients de Tœuvre de saint Thomas, il me 
reste , pour faire sentir le point le plus faible de 
sa politique, à présenter une dernière considéra- 
tion, que je crois grave, décisive, et sur laquelle 
j'appelle l'attention du lecteur. 

Une des idées les plus générales et les plus 
justes de notre époque est certainement celle-ci ? 
qu'il y a une civilisation chrétienne et, par suite, 
une politique chrétienne; que cette civilisation 
diffère fondamentalement des civilisations anti- 
ques par ses principes moraux eux-mêmes , par 
la notion qu'on s'y fait de la justice, et, particu- 
lièrement, par le dogme nouveau de l'égalité des 
flmes et de la fraternité des hommes; que le 
christianisme contient ainsi un idéal de justice 
sociale vers lequel les nations chrétiennes, sans 
s'en rendre bien compte, se sont toujours avan- 
cées , et dont c'est leur devoir de se rapprocher de 
plus en plus par une série de changements pro- 
gressifs dans les institutions et dans les mœurs. 

L'idéal de la société chrétienne comme but, et 
la réalisation successive de cet idéal par une pra- 
tique sociale appropriée , voilà une idée qui est 
aujourd'hui dans toutes les têtes, même dans celle 
des ennemis du christianisme et des adversaires 
du progrès, et qui , malgré les nuages passagers 



qui robscurcissent, est encore la plus lumineuse 
de notre temps. 

Or, on chercherait en vain dans saint Thomas 
le moindre pressentiment de cette idée. Pour lui, 
au contraire, et c'est son erreur capitale, il n'y a 
point de politique chrétienne. Il ne voit point 
que le christianisme a inauguré une civilisation 
nouvelle ; il ne sait même point que les principes 
chrétiens du droit et de la justice sont très diffé- 
rents des principes de l'antiquité, soit chez lès 
Gentils, soit chez les Juifs. 

Il connaissait, il est vrai, la grande supériorité 
de la loi nouvelle sur la loi ancienne ; il fait sou- 
vent la comparaison des deux lois, et il montre 
que la loi nouvelle l'emporte, en ce qu'elle a 
pour but, non plus le bien sensible et terrestre, 
mais le bien intelligible et céleste ; en ce qu'elle 
ne règle pas seulement les actes extérieurs, mais, 
de plus , le mouvement de l'esprit , cohibet ma" 
num et animam; en ce qu'elle commande par 
amour et non plus par crainte (1). Voilà la rai- 
son de la supériorité de la Ibi nouvelle; mais 
quant aux préceptes moraux, quant à la règle des 
actes extérieurs et des rapports des hommes entre 
eux, la loi nouvelle n'a pas innové; die n*a rien 
eu à ajouter à la loi ancienne, saint Thomas le 
dit expressément : Lex nova super vetereni 
addere non debuit circa exteriora agenda (2) ; 

(1) 2«1®, quest. 91, art. 5, dans la Somme. 

(2) «., qiiest, 108, art. 2. 
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6i Cjett^ loi «Dcieone , la loi juive , il Imi bien le 
remarquer, n'était elle-mérae, quant à sa iporale^ 
que la loi de nature, la loi primitive, de sorte 
qu en réalité la loi morale de rbumanité, selon 
saint ThoKoas , n'a pas changé , et que la morale 
4e8 chrétiens ne diffère pas de celle des anci^os ; 
'9lle n'ea diffère du moins que dans Tordre de la 
gr^CB, pour ce qui s^ rapporte au salut des âiqes ; 
mais dans Tordre de la nature, pour les pré- 
ceptes de la justice, pour la règle des rapports 
entre les hommes et, par conséquent, pour les 
principes de la politique, le christianisme et Tan- 
tiquité n'ont qu'une même eonsoience. 

La rédemption , dans cette théorie, ne change 
donc rien à Tétat ni à la loi de Tbumanité sur la 
terre; elle donne à Thomme les moyens de salut 
étemel; p^is son action Qe s'étend pas sur les 
pheses d'ici<^bas et ne modifie pas la condition 
temporelle des hommes. Au monde de la chute, 
il ne Haut donc pas opposer le monde de la m-^ 
demption ; les Pères l'avaient fait souvent, et le * 
$;entiment chrétien le faisait encore; mais la 
^ience du moyen ftge fermait les yeux à cette 
lumière, qui aui^it suffi pour éclairer bien des 
ténèbres et pour signaler bien des écueils. 

On doit maintenant comprendre comnient saint 
Thomas a pu emprunter sans scrupule presque 
toute sa politique à Aristote ; il la lui empruntait 
comme il l'aurait fait de la géométrie , car il n'y 
avait pas de pjotif dans son système ppur sup- 
poser que le philosophe païen en sût moins sur 



oe6 «ttières que le philosophe chrétieD; i\s 
9'vmimt tes mêmes lumières, la même loi, le 
même but. £t saint Thomas ne lui empruntait 
pÉs salement sa sci^ice politique , mais encore 
sa seîence morale ; il a commenté les livres tte 
V Éthique , et il en a reproduit la doctrine avec le 
même soin et la même soumission qu'il a fait 
pour ceux de la Paiitiqut. En tout ce qui eon- 
G^ne k morale naturelle, eette morale qui oom^ 
prend à la fois la plupart des devoirs de la société 
el de la famille, il reproduit , sans y hen changer, 
les décisions de la philosophie péripatétidenne, 
à moins qu'eUes ne soient formellement opposées 
aux décisions de TEglise, et surtout il en adopte 
les théories, les divisions, le langage, toute la 
science en un mot^ qui, sous son patronage, s'est 
emparée, plus qu'elle ne l'avait fait encore, de la 
théologie morale, et l'a pénétrée si profondément 
qu'elle s'y est en partie perpétuée jusqu'à nos 
jours. 

Saint Ambroise avait fait un livre tout exprès 
pour critiquer et réfuter le livre des Offices de 
Cicéron. Saint Thomas a fait un commentaire 
destiné à enseigner VEthique d'Aristote, qui est 
moins pure que les Offices, Voilà la différence des 
temps et des points de vue. 

En résumé , il n'y a donc pas pour saint Tho- 
mas de politique chrétienne , ou du moins, cette 
politique n'existe que dans l'ordre surnaturel, 
c'est-à-dire qu'elle consiste uniquement, comme 
nous l'avons vu , dans les pouvoirs que le Pape et 



les autres ministres de l'ordre surnaturel exercent 
sur les choses temporelles et dans Tintolérance 
religieuse qui s'en suit. 

Ainsi, d*un cdté, quand il s'agit de la poli- 
tique de Tordre naturel , se placer en dehors du 
christianisme et copier le modèle fourni par la 
science païenne ; et de l'autre côté, dans Tordre 
surnaturel , faire sortir du christianisme, comme 
une de ses conséquences nécessaires, la théo- 
cratie, qui n'en a été qu'un accident et qui ré- 
pugne à son esprit : voilà en abrégé toute la 
science politique de saint Thomas. 

Elle contient sans doute des vérités utiles ; mais, 
dans sa généralité et dans ses deux traits carac- 
téristiques , elle n'est que la réunion de deux 
erreurs. 



DE LA DEMOCRATIE 



CHEZ LES PERES DE L'ÉGLISE. 



Premier arlide (1). 



Dans le but de mieux prouver l'origine chré- 
tienne des principes politiques et sociaux de la 
Révolution française, nous voulons ici mettre 
en lumière l'un des plus précieux anneaux de 
la chaîne qui rattache la démocratie moderne h 
TEvangile, et par là à Dieu, c'est-à-dire à la 
source de toute justice comme de toute vérité. 

Les ouvrages des Pères de l'Église, qui ont 
été minutieusement scrutés pour les besoins de 
la polémique théologique, n'ont été, au con- 
traire, que fort peu et le plus souvent fort mal 
étudiés en ce qui touche la politique. C'est un 
tort d'autant plus grand que la mine est plus ri- 
che et plus facile à fouiller. Pour le réparer 
autant qu'il est en nous, afin de constater d'une 
manière authentique les idées générales que les 
plus grands docteurs du christianisme ont pro- 
fessées sur les droits et les devoirs des hommes 
et sur les règles fondamentales de la société, 
nous avons réuni dans ce travail, qui n'est qu'un 

(i) Revue nationcde, i^f janvier 1848. 
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essai, un assez grand nombre de textes qui sont 
trop peu connus, et qui sont épars dans beau- 
coup de volumes. Au lieu d'une analyse toujours 
suspecte, nous reproduirons donc ici les propres 
paroles des Pères. Eh procédant ainsi, nous 
avons l'espérance de convaincre les plus incré- 
dules, et de contribuer è détruire les funestes et 
absurdes préventions que beaucoup de patriotes 
socialistes nourrissent encore contre l'Église, et 
beaucoup de chrétiens contre la réforme sociale. 
Nous allons traiter dans ce premier artide des 
principes généraux de la politique des Pères ; 
nous parlerons ensuite de l'application qu'ils 
en ont essayée dans les premiers siècles de l'É- 
glise. 



TRATERNITÉ, ÉGALITÉ, HUMANITÉ, TYPE SOCIAL. 

Eh qaoi! un flambeau t hii inr le mtmie pùut lui 
faire voir la fraternité, et il y a des gens à faible vue 
qui crient de fermer la fenêtre, tournez plutdt tos 
yeux i la lumière. 

(Saint Augustin, De laude paciSy serm. 357.) 

On a déjà établi bien de« fois que le dogiM 
de la fraternité humaine n'avait pas été seuk- 
ment violé sans remords, mais avait été iae(N»ii| 
dans toute l'antiquité païenne, avant le chris- 
tianisme. La conscience manquait de cette lu-^ 
mièiB. Sans remonter jusqu'à l'Inde, où la sé-r 
paration absolue des castes était, et est restée 
jusqu'à nos jour$, le plu^ sacré 469 dogpie^ de la 
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religion, même dans les cités savantes et poli- 
cées du monde gréco-romain, les plus beaux gé- 
nies ne s'ilevèrent jamais au-dessus de l'idée de 
nationalité ou de race. Platon, par exemple, dans 
son utopie de la République^ le livre le plus 
hardi de l'antiquité, ne propose d'adoucir les 
affreuses rigueurs du droit de guerre, tel qu'on 
l'exerçait de son temps, qu'entre les Grecs, qui 
sont amis par nature, dit-il; il approuve, au 
contraire, qu'on continue de les pratiquer à l'é- 
gard des Barbares, qui sont des étrangers^ qui 
ne sont pas unis à la race hellénique par les liem 
dusang. (Lib. v.) Le même Platon, en outre, tout 
généreux qu'il fût, n'en posait pas moins la base 
de l'inégalité la plus radicale entre les hommes, 
en enseignant l'inégalité des âmes, dont les 
mieux douées étaient appelées à la contemplation 
des vérités éternelles, tandis que la foule ne pou- 
vait s'élever au-dessus des phénomènes du monde 
sensible. Aux premières seules, dans ce système, 
c'est-à-dire aux philosophes, aux savants, aux 
capacités intellectuelles, appartenait la souve- 
raineté, le reste du genre humain étant con- 
damné à une obéissance aveugle, à îaison de 
l'ipférioTité de sa nature spirituelle. Les autres 
philosophes, toujours avant le christianisme, 
n'ont pas été mieux inspirés. Il ne faut pas se 
faire illusion sur la valeur d^ quelques passages 
isolés qu'on a glanés çà et là dans leurs œuvres, 
par exemple dans celles de Cicéron, et qu'on a 
fort témérairement et fort mal interprétés. Le 



droit naturel^ dont les plus libéraux ont es- 
quissé la théorie, n'avait pas du tout chez eux 
la portée qu'on lui a donnée chez les peuples 
chrétiens. 

Dans le langage de la science du temps, le droit 
naturel, ou plutôt la loi naturelle, n'était que 
Tenserable des lois physiologiques auxquelles 
obéissent les êtres animés, les brutes aussi bien 
que les hommes. Il suffit, pour s'en assurer, de 
parcourir les passages des jurisconsultes classi- 
ques, qui ont été réunis dans les Institutes de 
Justinien {De jure naturali, gentium et civili) 
et dans le Digeste [Dejustitia et jure) . Or, si de- 
vant cette loi d'histoire naturelle, c'est-à-dire en 
dehors de toute société, à un point de vue pure- 
mentphysique, on reconnaissait entre les hommes 
une certaine égalité, cette égalité disparaissait 
complètement devant le droit des gens, c'est-à- 
dire devant le droit humain et social, qui était le 
résultat des conditions de l'existence humaine, et 
qui était institué par la raison naturelle. Aussi 
admettait-on la parfaite lé^timité de l'esclavage, 
où l'on ne voyait rien qui blessât les règles de 
l'équité. 

Le seul peuple de l'antiquité où la fraternité 
et l'égalité ne fussent pas niées en principe, était 
le peuple juif, qui admettait expressément l'u- 
nité d'origine du genre humain, ce que n'avaient 
jamais fait les philosophes ; mais, pour les Juifs, 
ces dogmes sacrés restaient sans conséquence; 
c'étaient des germes précieux qui ne devaient 
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se développer que plus tard* A leurs yeux, en ef- 
fet, Télection de Dieu, en donnant à la race 
d'Abraham une mission et des destinées à part, 
lui avait conféré un privilège inamissible, qui 
rélevait au-dessus de toutes les autres. 

La monstrueuse inégalité qui régnait de fait 
dans tout Tempire romain où, d'après des éva- 
luations très modérées, les deux tiers des hom- 
mes étaient esclaves, était donc, en outre, légi- 
timée en théorie et parfaitement justifiée dans 
les consciences, quand Jésus-Christ vint renou- 
veler le monde moral, et, par suite, le monde 
politique et social, par le principe de la frater- 
nité humaine, dont la compréhension de plus en 
plus complète et l'application progressive for- 
ment la suite et l'unité de l'histoire moderne. 

Il ne s'est passé depuis, chez les peuples chré- 
tiens, aucun fait social de quelque importance, 
où ce principe n'ait agi comme le moteur de 
tout avancement et de toute amélioration. C'est 
le principe de la fraternité qui a changé les 
mœurs et les lois et a engendré tout ce qu'il y a 
de bon dans nos sociétés ; c'est lui qui fermente 
chez nous et qui pousse la chrétienté à des des- 
tinées nouvelles; c'est lui qui sera l'âme de la 
démocratie future. Il a affranchi l'esclave dans le 
passé ; dans l'avenir il émancipera les prolétaires. 
S'il est souverain en morale, il ne l'est pas moins 
en effet dans la politique, qui n'est qu'une dé- 
pendance de la morale, et qui repose, comme 
elle, sur la notion de la justice. La croyance à 
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la fraternité humaine et à Fégalité de droit qui 
en résulte, cette croyance, qui est l'essence même 
de la morale chrétienne, est la force vitale qui 
eouve au sein de la civilisation moderne, et qui 
se manifeste incessamment par une action crois- 
sante, s'étendant dans un cercle qui s'élargit 
toujours, et exigeant toujours, par suite, des ap- 
plications nouvelles, tout en restant la même en 
son fond. 

Or, ce que nous devons étudier ici, c'est com- 
ment ce grand principe dé la fraternité a été 
compris et défendu par les Përes de FÉglise, et 
comment, sous leurs auspices, il a fait peu à 
peu son chemin dans le monde, malgré tous 
les efforts des préjugés traditionnels et de Té- 
goïsme, unis ensemble pour l'étouffer dans le 
sang. 

Les simples paroles de Jésus-Christ : omnes 
fratres estis, sont le thème fécond que les Pères 
ont développé. Dès l'origine, saint Paul en avait 
fait le plus admirable de tous les commentaires 
dans ces énergiques paroles de VÉpitre aux Ga- 
iat€s^{m, 28) : « Il n'y a plus de Juif ni de Grec, 
» plus d'esclave ni de libre, plus d'homme ni de 
» femme ; vous n'êtes tous qu'un en Jésus- 
» Christ. » Mais, sans nous arrêter aux nombreux 
passages qu'on pourrait tirer à ce sujet des livres 
du Nouveau Testament, nous passons de suite à 
l'examen des ouvrages des Pères. 

La première raison de la fraternité humaine 
est que nous sortons tous d'une même souche, 
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dk soHe que nous ne faisons qu'une race et 
qtt'un sang. Saint Augustin a expliqué admira- 
btetnent, dans la Cité de Dieu (1. xii, c. îî), 
pfourquoï le Créateur a voulu qu'il en fût ainsi : 

(ftes aut!?es animaux, dit- if Dieu ne tes a 

>y pas faît' sortir d'un seul; il ks a créés plusieurs 
» i la fois. Mais, pour Thomme.... il a jugé â 
» propos de n'en créer qu'un, non pour le laisser 
n saûs compagnie, mais pour lui faire aimer dà- 
>► Yantage par là l'union et la concorde, en fài- 
» sant que tes hommes ne fussent pas seulement 
» unis entre eux par la ressemblance de la na- 
» ture, mais aussi par les liens de la parenté ; si 
)x bien qu'il ne voulut pas créer la femme comme 
» il avait fait l'homme, mais la. tirer de l'homme, 
» afiïi que tout le genre humain sortît d'un seul.» 
Mais cette parenté du sang, ce fait d'histoire 
naturelle que le christianisme a élevé à la hau- 
teur d^un dogme, n'est pourtant qu'un titre se- 
condaire : à la fraternité de la chair vient s'ajou- 
ter celle de l'esprit, (c Nous sommes tous parents, 
» tous frères, tous fils d'un même père, dit saint 
» Basile {Hom, in aliquot Scripturœ locos), 
» Notre père, selon l'esprit, c'est le même Dieu ; 
» notre mère selon la chair, c'est la même terre, 
» du limon de laquelle nous avons tous été for- 
» mes. En nous, la nature charnelle et la nature 
» spirituelle sont également sœurs. » Des textes 
semblables abondent dans tous les anciens mo- 
numents de la littérature ecclésiastique. « Nous 
» sommes vos frères par droit de nature, s'écrie 



— 284 — 

)) par exemple TertuUien, en s'adressant aux 
» persécuteurs (Apol,, ch. 39) ; et combien ne 
» méritons- nous pas davantage le titre de frères, 
)) ajoute-t-il, nous, chrétiens, qui n'avons qu'un 
» Dieu, notre père, et qui puisons la sainteté 
» dans le même esprit I » Hinutius Félix, aussi 
dans rÉglise latine et à peu près à la même épo- 
que, tient le même langage (m Octavio) : «Nous 
» nous appelons frères, dit-il, parce que nous 
» avons un même Dieu pour père, que nous 
» partageons la même foi et que nous partici- 
)) pons aux mêmes e^érances. » Nous pourrions 
citer bien d'autres passages aussi formels. L'O- 
rient et rOccident, les Pères apostoliques et ceux 
qui ont écrit après Constantin, les laïques et les 
moines comme les évêques, tout le christianisme 
n'a qu'une voix pour proclamer la fraternité. 
Nous nous contenterons de reproduire quelques 
lignes ei traites d'un sermon sur l'amour des • 
pauvres, de saint Grégoire de Nazianze, où sont 
assez bien énumérés les principaux titres sur 
lesquels se fonde le premier principe de la mo- 
rale nouvelle : <( Les pauvres, dit Torateur, sont 
» nos frères, puisqu'ils ont reçu un corps sembla- 
)) ble au nôtre; puisqu'ils ont été faits, comme 
» nous, à rimage de Dieu ; puisqu'ils ont reçu 
» comme nous la grâce du Christ et ont été for- 
» tifiés par le même Esprit ; puisqu'ils partici- 
» pent comme nous aux mêmes lois, aux mêmes 
)> promesses, à la même alliance, aux mêmes 
» assemblées,.aux mêmes mystères et au même 
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V espoir ; puisqu'enfiû Jésus est mort pour eui 
» comme pour nous. » 

Ainsi la fraternité transpire par tous les pores 
du christianisme; elle est si intimement mêlée à 
toute réconomie de la religion, qu'on ne peut 
sonder un point du dogme, de la morale, ni 
même de la discipline, sans Ten voir jaillir à 
Finstant. Delà découle naturellement Fégalité. 

Danslopinion universelle de l'antiquité, les 
peuples, les villes, les familles avaient chacun 
leurs dieux particuliers, leurs génies protecteurs, 
qui différaient eux-mêmes en puissance, et dont 
la hiérarchie céleste répondait à la hiérarchie 
sociale qui existait sur la terre. Les rationalistes 
du temps, en niant cette mythologie, en conser- 
vèrent cependant les principes. Il ne fut jamais 
enseigné, dans la philosophie païenne, que les 
âmes fussent égales et, par suite, également ca- 
pables de recevoir la vérité et de pratiquer le 
bien. Personne ne croyait à T égalité spirituelle 
des peuples, des castes, des sexes, des ftges ; 
nous-mêmes n'y croyons pas assez : on peut dire 
que la '^psychologie est encore, de notre temps, 
emprisonnée dans le cercle fatal de la théologie 
païenne. Mais la théologie chrétienne, éclairée 
par renseignement évangélique (voir 31 ait h., 
ch. XXI ; M arc, ch. xii; Luc, ch. xx), n'acceptait 
pas ces données. « Le Saint-Esprit, écrivait saint 
» Cyprien au ii* siècle (Ep. 69), ne se donne 
» pas par portion, il se répand tout entier sur le 

» croyant.,.; le Christ distribue ses dons dans 

15 



» l'Égtise avec une parfaite égalité, comiiie le 
» soleil sur la terre. . . ; la grâce céleste se âivise 
n également entre tous et dans tout le peuple de 
» Dieu» comme la manne était donnée à tous les 
» Hébreut, sans distinction d'âg^ ni de sexe^ et 
9 sans aucune acception de personne, » 

Il n'y a donc, en réalité, aucune diversité de 
nature entre les hommes, qui sont également 
appelés à la jouissance des dons de Dieu. Devant 
la foi chrétienne, toutes les inégalités se nivel- 
lent. Saint Jean Chrysostome (De la contrifion) 
reprochait avec raison à ses contemporains de se 
laisser aveugler par les anciens préjugés du pa- 
ganisme, en faisant des différences entre les 
hommes. « La loi humaine, dit-il ailleurs 
» {Nom. 22, suxYEp. auxÉph,), peutrecon- 
» naître des différences qu'elle a instituées ; mais 
• tout cela est nul aux yeux du Seigneur com- 
» mun, qui est également le bienfaiteur de tous. » 

Toutes ces distinctions d'ailleurs, la noblesse, 
la richesse, le pouvoir, les Pères n'y voient que 
de vains noms, des illusions, de prétendus titres 
de gloire, auxquels il est dangereux de s'atta- 
cher : « Comment peut-on se vanter d'être fils 
» de prince et de descendre d'une noble famille? 
» dit Origène (m Jeremiam hom. 12). T at-îl 
» pour l'orgueil, dans ces dons du hasard, même 
» l'ombre d'un prétexte? Le cœur se gonfle aussi 
a souvent à la pensée qu'on est assez élevé en 
» dignité, comme on dit, pour pouvoir faire cou- 
» per des tètes. Hélas l c'est se glorifier de ce qui 



» à&rt^M faire tretnblet. il y â d'auflrès homiiiès 
^ ()m ^'enorgueillissent dé leurs richesses, non 
if pas des véritables, mais des terrestres, de la 
> Splendeur de leurs palais, de retendue de leurs 
n possessions. Le triste et sot orgueil que celui^ 
» là I » — « La vraie noblesse, dit saint Paulin 
» de Noie, qui descendait d une des plus illuS- 
» très familles patriciennes de Rome, consiste 
» seulement à s'illustrer par ses vertus. » 

Pour bien apprécier ce que valaient, aux yeux 
des Pères, toutes les inégalités sociales, il suffit 
de savoir quelle origine ils leur attribuaient. 
Viennent elles de la volonté divine? Est-ce le 
Créateur qui les a instituées dans l'intérêt géné- 
ral? Beaucoup d'auteurs l'ont prétendu. A les éti 
croire, l'inégale distribution des biens du monde 
aurait été établie par Dieu lui-même pouf obliger 
les hommes à s'aider entre eux , comme si , 
môme au sein de l'égalité la plus parfaite, l'idée 
dé société n'entraînait pas celle d'échange de 
services. Mais cette étrange théorie, qui, pour 
justifier la Providence, la rend complice de tou- 
tes les iniquités, n'est pas du tout la théorie gé- 
nérale des Pères. Loin de là ! suivant la doctrine 
arrêtée des plus illustres d'entre eux, notam- 
ment de saint Augustin, de saint Jérâme, de 
saint Jean Chrysostome, la noblesse comme la 
servitude, les grandeurs comme la misère, toutes 
les inégalités ne viennent que de la volonté dé- 
pravée de i'homme, de son égoïsme, de ses pas- 
sions personnelles, de l'injustice, et pour tout 
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dire, eu un mot, du péché. « Ce u'est pais 
n réquité naturelle qui a établi la noblesse de ce 
» osonde, dit saine Jérôme ; c'est Fambition et 
» la cupidité. » Saint Jean Chrysostome rai- 
sonne de même : « La servitude, dit-il [Ham. 6, 
« in iMzarum) , n'est pas fondée sur la nature 
» originelle de Thomme ; Dieu n*a pas créé Tliu- 

• manité pour Tesclavage, il Ta créée pour la 
» liberté ; il a créé Adam et Eve, et tous deux 
» étaient libres. » — « Si Ton me demande d'où 
li vient l'esclavage, dit-il ailleurs {Hom. 22, in 
» Epist, tfrfi&;t?A.), je répondrai que c'est Tinsa- 
» tiable avidité de Thomme qui Ta introduit 

• dans le monde. Noé, Abel, Seth n'avaient pas 
» d esclaves... Le péché amena l'esclavage, en 
a amenant la guerre où Ton fit des prisonniers.» 
— «L'esclavage, dit-il encore [Hom. 40, inEp, 
» ad. Cor,), est entré dans le monde comme la 
» suite et la punition du péché ; mais le Christ a 
» aussi levé cette malédiction ; en lui, il n'y a 
» plus de maitre ni d'esclave. » Dans la Cité de 
Dieu (liv. xix, c. 15), saint Augustin est tout 
aussi explicite. « Dieu a dit à l'homme de domi- 
a» ner sur les poissons de la mer, sur les oiseaux 
» du ciel et sur les reptiles qui rampent à terre; 
» ayant donné la raison à l'homme et l'ayant 

• créé à son image, il a voulu qu'il dominât sur 

• les bêtes, qui sont privées de raison; mais il 

• n'a point établi la domination de l'homme sur 
» l'homme, il a établi celle de l'homme sur 
« la brute. » Saint Augustin enseigne ensuite 



que la servitude esl uae peine du péché : « Dans 
» l'ordre naturel que Dieu a établi, nul homme 
» n'est esclave de Thorarae. » Tout ce qu'ils di- 
sent de la noblesse et de la servitude, les Pères 
l'appliquent également à la richesse et à la pau- 
vreté, et généralement à toutes les différences 
que l'ordre social admis de leur temps reconnais- 
sait entre les hommes. 

Pour terminer nos extraits en ce qui concerne 
l'égalité, nous ne citerons plus qu'un passage, 
que nous tirons du traité vraiment admirable et 
trop peu connu de Lactance sur les Institutions 
divines (liv. v, c. 15), Voici commentée grand 
écrivain, qu'on a surnommé le Cicéron chrétien, 
parle de la vertu d'équité, ou plutôt ài'œquabi 
litéy comme il dit, qui consiste à s'égaler le plus 
possible aux autres : «f Dieu, dit il, qui est le 
» père commun des hommes^ les a faits égaux, 
9 les a mis sur la terre aux mêmes conditions ; 
» il n'en a fait aucun esclave ni aucun seigneur. 
» Il est leur père commun et il les traite égale- 

* ment comme ses enfants. Il n'en connaît pas 

• de riches, si ce n'est ceux qui sont remplis de 
» vertus... Si les Grecs et les Rorilains n'ont pu 
» conserver parmi eux la justice, c'est qu ils ont 
» eu une trop grande variété de conditions et de 
» rangs : des pauvres et des riches, des faibles et 
» des puissants, des particuliers et des princes. 
» Il n'y a point d'équité où il n'y a point d'éga- 
» lilé. L'inégalité exclut la justice, dont le prin- 
» cipal devoir est de rendre égaux ceux qui ont 



» I6SU aux mêmes conditions la jouissaaco d» 
» cette vie. » 

L'égalité des hommes étant ainsi posé^ w 
principe, toute considération de race, de cou- 
leur, de naissance, s'évanouit nécessairement. 
Peu importe de qui Ton soit né et dans quel lieul 
Le christianisme, en effet, quoiqu'il ait paru à 
une époque et se soit répandu chez des peuple» 
où les seules vertus estimées fussent celles d un 
patriotisme jaloux et exclusif, le christianisme 
n'a jamais connu ni frontière ni patrie ; il porte 
en lui iin caractère d'universalité qui s'est mani- 
festé dès l'origine aussi pleinement que de no$ 
jours. Dès les premiers siècles, il était annoncé 
dans tout le monde alors connu, les murs de sé- 
paration tombaient deyant lui, et pour la pre- 
mière fois les peuples les plus divers venaient 
s'unir dans la profession des mêmes dogmes et la 
pratique des mêmes vertus. C'est ainsi qu'il jus- 
tifiait son audacieuse prétention de rétablir 
l'unité dans les entrailles déchirées du genre hu- 
main. Le mot ^'étranger était proscrit de la 
langue chrétienne, qui ne connaît que le pro- 
chain. Saint Jérôme n'hésitait pas à proclamer 
que le Sauveur était venu « pour ne faire de tou- 
» tes les nations qu'une nation chrétienne (m 
Isaiam, c. 66) , » et Eusèbe, dans un des plus 
beaux chapitres de la Préparation évangéligue 
(liv, 1^% ch . 4; , pour achever le tableau de la réno- 
vation du monde pi[r l'Évangile, se plaisait à 
montrer « tous les hommes unis sous le nom 
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» commiu d'humaaité, et les liens de la parenlé 
» et de la fraternité s'étendant jusqu'à cean 
» qu'on traite ordinairement d'étrajQgers. » 

Les traces de cette révolution accomplie par 1« 
christianisme dans les idées morales se retroa* 
Tent jusque dans l'histoire des langues, et parti- 
cttlièrement dans celle des mots èi%pta%^i:r^ et 
humanitasy dont notre mot humanité est la tra- 
duction. L'idée de Thumanité, telle que noue 
Tentendons aujourd'hui, n'existait pas chez les 
anciens, qui ne se sont jamais élevés au-dessus 
de celle de nationalité. On reconnaissait seule^ 
ment entre les hommes, comme entre les ani* 
maux, une certaine communauté dans la nature 
physique, un type uniforme et universel qui se 
manifestait par des ressemblances extérieures, 
quoiqu'il variât beaucoup dans les détails. Aussi > 
en bonne latinité, par le mot humanitas, tout 
comme en grec par le mot àvOpwx^ç, n'a-t-on 
généralement voulu exprimer que la nature organi^ 
que de l'homme. « Magna est vis humanitatis^ 
» dit Cicéron (Pro Roscio, ch. 22), multum va- 
)> let communio sanguinis natura ipsa. » La 
commimio sanguinis n'est évidemment que la 
similitude matérielle ou plutôt physiologiquqi 
qui se trouve dans Tespèce humaine. Ce sens 
resta le sens principal et ordinaire du mot; 
qoant aux sens dérivés, il y en avait deut : on 
entendait par Aumanitas, soit la vertu qui eon^ 
sl^ à être doux et bienveillant pour ses sembla- 
Ma»» fM>ur ceux qui participent à la nature bu*- 



— 232 — 

ojaiue ; soit les études libérales, qui, disaitHm^ 
préparaient rhomme à la pratique de cette 
vertu. C'est de cette dernière acception qu'est 
Tenue notre expression française : les humanités. 
Telle est l'histoire des deux mots avant le chris- 
tianisme; mais, à compter de cette époque, dans 
le mauvais latin et le mauvais grec que les huma- 
nistes dédaignent, ils éprouvèrent une métamor^ 
phose bien remarquable. Employés dans le 
langage théologique pour désigner TAum/iniV^ de 
Jésus-Christ, ils ne servent plus à exprimer la 
nature commune de Tanimal humain, mais bien 
la nature humaine conçue dans toute sa dignité 
et dans la grandeur que lui donnait son union a 
la nature divine, et de là vint une signification 
nouvelle, celle du genre humain tout entier dans 
sa communauté spirituelle. Dès qu*il était ensei- 
gné que les hommes de tous les temps et de 
tous les lieux, sortis d'une même souche, appe* 
lés à une même destination, soumis à une même 
loi, ont été tous rachetés par F Homme-Dieu, qui 
résume en lui tout le genre humain et est le type 
glorifié de l'homme, de sorte que toutes les gé- 
nérations et toutes les races ne forment plus 
qu'une seule famille , dont tous les membres 
sont unis par une solidarité réelle et doivent être 
tous compris, à la fin du monde, dans un juge- 
ment dernier ; dès lors, en effet, pour exprimer 
une idée si nouvelle, il fallait une expression qui 
le fût aussi, ou du moins il fallait profondément 
modifier le sens des mots anciens. Un des plus 
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anciens apologistes, Minutius Félix (m Octavio^ 
ch. 8) employait déjà le mot kumanitas pour 
désigner tout le genre humain. Saint Ambroise 
{Deofficîis, liv. ii, ch. 15) se sert aussi de ce 
mot au lieu de celui d'homines. « L'humanité 
» {humanitas) est soumise à la divinité, écrivait 
» saint Jérôme {Epist. crit. ad Amandiim) ; et 
^ par humanité, ajoutait-il, je n'entends pas la 
» la douceur ni la clémence, mais tout le genre 
» humain. » 

On voit qn' humanitas est pris ici dans une 
acception exclusivement spirituelle. En grec, le 
mot dcv0p(oic5Ty)ç avait subi une modification sem- 
blable. Dès le II* siècle, saint Justin le martyr 
{ad Grœcos Cûhortatio) appelle Satan Tennemi 
de Y humanité. Saint Athanase [Quœstiones aliœ^ 
qu. 20) explique que Dieu, au lieu de sauver 
rhomme à lui seul, comme il l'aurait pu, a 
mieux aimé associer Yhumanité à sa victoire 
contre Satan, pour qu'elle réparât ainsi elle- 
même son ancienne défaite. Saint Clément 
d'Alexandrie surtout s'est souvent servi du mot 
(ivOpwTcéTYjç dans le sens nouveau. C'est ainsi 
qu'en commentant des paroles de saint Paul, il 
ensdgne que la foi, qui est la même pour tous les 
hommes et qui a été communiquée également à 
tous par la bonté de Dieu, est le salut universel 
A&ï humanité (Ptedag,, liv. i, ch. 6). «On ne 
» peut pas prétendre, dil-il ailleurs {Stronu, 
» liv. VII, ch. 2), que le Seigneur n'ait pas voulu 
sauver toute Yhumanité. » Le mot ©iXdtvôpwTuia 



passait aussi par les mêmes phases. La pfailan^ 
thropie n'était plus une sympathie aveugle, 
venant d'une émotion chamelle ; fondée sur la 
religion, elle s'étendait jusqu'aux étrangers, qui 
sont nos amis et nos frères, dit encore saint Clé- 
ment d'Alexandrie {Stram., liv. ii, ch. 9), si 
bien que « pour l'homme spirituel, ajoute le 
» saint docteur, elle devient l'amour fraternel de 
» tous ceux qui participent à la même nature 
» spirituelle. » Définition qui s'accorde à mer- 
veille avec notre science et nos sentiments mo- 
dernes. 

Si les deux principes de fraternité et d'égalité, 
qui à vrai dire n'en font qu'un, le principe de la 
justice chrétienne, juraient étrangement avec les 
mœurs et les croyances du paganisme, et si 
ridée d'humanité était une notion nouvelle qui 
avait peine à pénétrer dans la conscience hu- 
maine, la manière dont les Pères concevaient 
l'existence sociale, le type idéal de la société hu- 
maine, tel qu'ils le voyaient avec les yeux de Ift 
foi, n'était pas moins opposé à l'enseignement 
général des écoles politiques et philosophiques. 
La plupart des publicistes, Aristote en tête, 
n'avaient vu dans TÉtat qu'une collection d'in- 
dividus qui s'associaient pour l'avantage de cha- 
cun d'eux et dont l'intérêt individuel était le 
le seul mobile. Mais, sans faire précisément au- 
cun traité de politique, les Pères, inspirés qu'ils 
étaient par la morale chrétienne et forts de la 
grande tradition biblique, émettaient sans cesse, 



SU): U constitution de Ja société, des idées bien 
différentes et aussi nouvelles qu'elles étaient lar- 
ges et justes. 

Ils avaient reconnu, par exemple, ce caract^ 
^inemment social de la nature humaine, qui 
ne permet pas de supposer que Thomme ait ja- 
mais vécu à la façon des animaux, dans ce qu'on 
a appelé pourtant Tétat de nature. Lactance traite 
de bagatelles et de rêveries toutes les hypothèses 
des philosophes sur ce sujet. < Les hommes, 
» ajoute- t-il, ne sont pas nés de la terre ni des 
» dents d'un dragon, comme les poètes l'ont feint 
» Le premier homme a été formé par les mains 
» de Dieu, et la terre a été peuplée par ses des- 
» cendants... Les hommes n'ont jamais été sur la 
» terre sans avoir l'usage de la parole. » {Inst. 
div,, liv. VI, ch. 10.) 

Lactance , en outre , donne la raison pour la- 
quelle Dieu a voulu que les hommes vivent en 
société ; c'est afin qu'ils s'aident mutuellement, 
qu'ils assistent les faibles, et qu'ils entretiennent 
par là une union fraternelle. Ainsi nous avons 
été créés pour la société , et la première règle de 
toute société est l'échange des services, c Admi- 
» rable Providence ! s'écrie saint Jean Chrysos- 
» tome; nous ne pouvons nous passer les uns des 
» autres , et cependant cette nécessité où nous 
» sommes de nous entr' aider ne suffit pas à nous 
)) unir. Aussi, si chacun eût pu se suffire à soi- 
» môme, aurions-nous vécu comme des b^es 
» sauvages ; e'est pour cela que Dieu nous a fait 
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)v' une nécessité d'un assujétissement récipro* 
» que. » (Hom. 17 in Ep. Il ad Cor, ) 

Le même saint, Tune des plus vives lumières 
de rOrient, comprenait admirablement que l'es- 
sence de toute société est le sacrifice des parties 
au tout, de sorte qu'au lieu d être instituée seu- 
lement pour la satisfaction des intérêts indivi- 
duels, la société doit primer tous ces intérêts, et 
a le droit <Vexiger de ses membres un dévouement 
absolu. Seuls, ce dévouement, ce sacrifice la font 
vivre et prospérer, tandis que Tégoïsme la ruine 
dans ses fondements. Cette pensée se reproduit 
souvent dans les homélies du grand patriarche 
de Constantinople. Par exemple, en comparant 
rÉglise à rÉtat, il montre comment les citoyens 
ne vivent pas chacun pour soi, mais concourent 
ou du moins doivent tous concourir à Futilité 
commune, et de là il conclut avec raison que le 
même caractère doit se retrouver avec plus d'éclat 
encore dans la société spirituelle. « Le but de la 
» vie, dit il, est de servir le prochain... Ne vivre 
» que pour soi, c'est ne plus appartenir à l'huma- 
» nité. )y{Hom» 7-8, in cap. xxvi Matt.)<t La par- 
» faite et suprême perfection du christianisme, 
» dit-il encore, est de chercher l'utilité commune. » 
(Hom. 25, in I Ep. ad. Cor.) « L'égoïsme, dit un 
» autre docteur, est destructif de toute société. 
» La nature n'a pas fait l'homme pour être un 
» animal solitaire : destiné à la société, il ne doit 
» pas vivre pour lui seul, mais pour sa famille, 
» pour ses voisins et ses compatriotes, pour sa 
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» patrie, pour tous les hommes, pour l'univers 
M tout entier, et avant tout pour Dieu son créa- 
» teur. » (L'abbé Esaie, ap, Joannem Dammc.) 

L'union dans l'amour ou plutôt dans la chari^ 
té, l'unité résultant du sacrifice mutuel et volon- 
taire , l'ordre dans la justice , c'est-à-dire dans la 
fraternité, voilà Tidéal que poursuivent les Pères 
et qu'ils proposent aux chrétiens, comme le mo- 
dèle de la société parfaite dans tous les ordres, 
depuis la société domestique jusqu'à l'universelle 
société de l'Église I Les bienfaits de Tassociation, 
quand elle est constituée dans une pensée de 
dévouement, n'ont jamais été célébrés avec plus 
d'effusion que par saint Jean Chrysoslome , que 
nous aimons à citer comme l'un des docteurs les 
plus évangéiiques dont puisse se glorifier la chaire 
chrétienne. Nous espérons qu'on nous pardon- 
nera la longueur d un passage que nous n'avons 
pu nous résoudre à mutiler. 

« L'Apôtre, dit saint Jean (Hom. 17, inEp. 
» ad -Ep.) , veut qu'entre le maître et le servi- 
» teur il y ait un échange de services, et que 
» par là la servitude disparaisse. Que l'un ne se 
» retranche donc pas dans sa condition de maître 
» et Tautre dans sa condition d'esclave : mieux 
» vaut que maîtres et esclaves se servent les uns 
» les autres. Cette servitude-là est préférable à 
» une liberté solitaire. Supposez, en effet, d'une 
)> part, une maison où il y ait cent serviteurs qui 
» n'obéissent pas de leur propre gré, et, d'autre 
» part, supposez-en une où cent amis se servant 



» daos une association volontaire. Où sera la yi« 
» la pins douce » la plus joyeuse , la plus heu- 
» reuse f Dans la seconde maison^ pas de colère ^ 
v> pas de cris, pas de fureur ni rien de semblable; 
w car tout y vient de la libre volonté. Dans la pre- 
» mière, au contraire, régnent nécessairement la 
» crainte et la terreur ; car la violence seule y fait 
» tout. Le>s amis qui se servent les uns les autres 
» accomplissent vraiment les commandements de 
» Dieu, en suivant son exemple. Jésus-Christ û'a- 
» t-il pas lavé lui-même les pieds de ses apélresî 
» En pénétrant dans le fond des choses , on dé- 
» couvre même quelque obligation du maître en- 
» vers l'esclave. Si celui-ci donne un travail ma- 
» nuel, l'autre doit veiller à sa nourriture et à son 
» vêtement ; ce qui est une sorte de servitude. 
» Qu'on n'accomplisse pas cette obligation en 
» effet, et l'esclave devient libre ; la loi ne le force 
» au travail que moyennant sa subsistance. S'il 
» en est ainsi de maître à esclave, pourquoi n'y 
)) aurait- il pas des rapports analogues entre des 
» hommes libres ? Servez-vous donc les uns les 
» autres, dans la crainte du Seigneur, comme 

<> l'ordonne l'Apôtre pour servir Dieu par là 

» et pour conserver la charité entre vous. » 

Pour compléter ce tableau de la société par- 
faite, telle que la concevaient les plus grands 
maîtres du christianisme, nous aurions à parler 
encore de la distribution des richesses, ainsi que 
du pouvoir et de la liberté politique ; mais ces 
sujets, sur lesquels les Pères de l'Église sont très 



nehes es enseignements, nous ont semUé miti^ 
ter d'être traités à part ; nous y reviendrons plus 
tard, après que nous aurons étudié rapidement 
les commencements de la réalisation des princi* 
pes chrétiens pendant les premiers siècles,notam« 
Bteoit en ce qui concerne les affranchissem^ts. 
Nous nous sommes tenus jusqu'ici dans ht 
région des pures théories ; nous entrerons la 
première fois sur le terrain de la pratique. 



D«iixiëme article (I). 

* AfFEANCBISSEMENTS. — L* ÉGLISE PRIMITIVE 
ET l'empire chrétien. 

Nous avons exposé dans un plremier article les 
principes de la politique des Pères ; nous avons 
aujourd'hui à en signaler les premiers résultats. 

Dans la primitive Église , parmi les esclaves 
convertis, beaucoup, s'entendant appeler à la li* 
berté chrétienne, crurent recevoir en même temps 
U liberté civile. Saint Jérôme l'atteste expressé- 
ment : « Dans les commencements de la foi, 
» dit-il, beaucoup d'esclaves chrétiens pensaient 
» pouvoir mépriser leurs maîtres païens. » (/n 
Epist.adEph.,c. 6.) Saint Clément d'Alexan- 
drie, saint Ambroise et saint Jean Chrysostome 
rapportent aussi le même fait. On a prétendu 
qu'en outre, au iv« siècle , vers 378 , un concile 

(I) Ee^ue nationale^ i^^ février 1848. 
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tenu à Gangres, en Paphlagonie, avait été obligé 
de condamner cette opîniou ; mais il y a là une 
erreur, le concile de Gangros n'ayant condamné 
qu'une secte de mystiques contemplatifs, qui 
avaient pour maître un certain Eustathe de Se* 
baste, et qui enseignaient à abandonner tous les 
devoirs de la vie active pour se retirer dans la so- 
litude : ce sont ces doctrines antisociales que 
proscrivit le concile. Ce qui est vrai , c'est qu'au 
rapport de saint Augustin, et de son temps, on 
entendait encore souvent dire à des esclaves : 
« qu'après avoir connu leur véritable maître, ils 
» n'en voulaient plus connaître dautre. » (-Bwflm 
in Ps. cxxiv.) Evidemment les fameux passages 
des épîtres de saint Paul et de saint Pierre, où 
l'obéissance est recommandée aux esclaves , sont 
dirigés contre ceux des premiers chrétiens qui 
avaient ainsi raisonné. Tous les commentateurs 
lont reconnu , et presque tous expliquent aussi 
que, si les apôtres insistaient autant sur ce point, 
c'était de peur de compromettre la religion nais* 
santé, en excitant davantage contre elle les puis- 
sances du siècle et en justifiant les accusations de 
sédition et de révolte dont on poursuivait les 
chrétiens. On ne pouvait d'ailleurs songer à abo- 
lir tout d'un coup la servitude dans un empire où 
toute l'économie agricole et industrielle reposait 
sur cette déplorable institution, et où les deux 
tiers de la population au moins étaient esclaves. 
Les Pères , à l'imitation des apôtres, ne prêchè- 
rent donc pas que l'affranchissement immédiat 



tti UB droit que pût réclamer F esclave, ni mêiue 
fût un devoir strict imposé au maître. Saint Au- 
gustin a été plus loin : « Jésus-Christ, dit-il, n'a 
» pas rendu les esclaves libres ; il a changé les 
» mauvais esclaves en bons esclaves. » {Id,) 
Cette explication des effets temporels de la ré- 
demption est assurément beaucoup trop étroite ; 
mais elle est pourtant susceptible d'un sens rai- 
sonnable et juste. C'est, en effet , en. rendant les 
esclaves bons, eu les tirant de Tabîme d'ignorance 
et d^mmoralité où ils étaient abandonnés , pour 
les élever jusqu'à la connaissance de la vérité et 
à la pratique du devoir, que le christianisme les 
a rendus dignes de la liberté et capables d'en jouir. 
MaissiTaffranchissement ne fut jamais expres- 
sément ordonné aux maîtres chrétiens, il fut du 
moins toujours recommandé comme une œuvre 
des plus méritoires et la première de toutes les 
œuvres de piété. Dans les annales de l'Église pri- 
mitive, on trouve d'admirables exemples d'affran- 
chissements opérés en masse. Au ii* siècle, par 
exemple, sous Trajan, un préfet de Rome, du 
nom de Hermès, qui depuis subit le martyre, 
embrassa la foi avec sa femme, ses enfants, el 
avec douze cent cinquante hommes esclaves, 
leurs femmes et leurs enfants, qui tous reçurent à 
la fois , un jour de Pâques, la liberté avec le 
baptême ; Hermès leur fit, en outre d'abondantes 
donations. Au temps de Dioclétien, un autre pré- 
fet de Rome, Chromace, entra aussi dans l'Église 
avec quatorze cents esclaves des deux sexes, à qui 

10 



il «GCcrda la l&«rté et distribua umiMiA»%«uii* 
tHé âe ^s biens : « Des gens <im comiawMirt Â 
» avoir Keti pour père ne devant plus, diffiiMi, 
» rester les esclaves d'un homme. » 

A peine Constantin était^l ecmet^ , qtte , 
pour favoriser les affiranchissements que les em- 
pereurs païens avaient au contraire edlrtn^ 4e 
plus possible, il reconnut , par une loi nouv^dlte, 
la validité de ceux qui seraient faite dafis les 
églises, en présence de Tévêque, sans aucune 
autre formalité légale. Les clercs obtinrent «m^e 
le glorieux privilège de donner la liberté à lears 
esclaves par testament , ce qu'avait prc^hibé r«»- 
cienne législation , ou par simple concession 
verbale. C'était ordinairement à l'occasion des 
grandes fêtes religieuses, et surtout quand, aux 
fêtes de Pâques, les chrétiens célébraient la com- 
mune rédemption de tout le genre humain, que 
les affranchissements étaient solennellemeût pro- 
noncés devant l'autel, fis devinrent si nombreux 
qu'au rapport de divers historiens ils contri- 
buèrent à aggraver le paupérisme, en peuplant 
les cités d'une foule libre, mais indigente. La li- 
berté civile devenait ainsi quelquefois un fléau 
pour celui qui la recevait. Aussi, comme nous 
venons de le voir, le don en était souvent accoiïi- 
pagné de celui d'un pécule, destiné à assurer 
l'existence ou du moins l'établissement de la 
nouvelle famille libre. Saint Jean Chrysostome 
recommande expressément de procéder ainsi : 
« Ah! s'écrie- t-il en s' adressant aux riches de son 
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» temps, qui aimaient à se pavaner aux théâtres, 
» dans les bains, dans les promenades , avec une 
» suite d'esclaves qu'ils traînaient derrière eux 
» par ostentation ; ah I si vous aviez l'amour des 
» nommes, vous feriez apprendre un métier à ces 
» pauvres gens pour les mettre à même de se 
j» nourrir eux-mêmes, et vous leur donneriez 
» alors la liberté. » (Hom. 40, inpr. Ep. ad Cor,) 
Le saint évêque engage même les bons chrétiens 
à acheter des esclaves poiir les afiranchir de cette 
manière. 

Aucun autre Père de l'Église n'a mieux fait 
ressortir les iniquités et l'immoralité de la servi- 
tude. Ujae des grandes preuves qu'il aimait à 
donner de la puissance du christianisme, c'était 
d'avoir rétabli la dignité morale et l'empire de la 
vertu chez des esclaves, à qui il est si difficile 
d'être bons, chez des gens qui n'avaient pas de 
famille, qui ne recevaient pas d'éducation, qui 
n'avaient pas la crainte de l'opinion publique, 
sur qui personne n'exerçait une surveillance ami- 
cale : a C'est un vrai miracle, ajoute-t-il, d'avoir 
» converti ces malheureux. » {Hom. 4, m Ep, ad 
Tîï.) Saint Jean Chrysostome comprenait donc 
parfaitement que la religion ne peut être sincère- 
ment pratiquée par une population qu'au sein de 
la liberté. Il avait senti toute l'incompatibilité 
qui sépare l'esclavage du christianisme. Dans une 
société chrétienne, il enseigne expressément qu'il 
ne doit pas y avoir d'esclaves. « Combien d'ar- 
» gent n'amasserait-on pas, dit-il, si, à l'imitation 
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^ des premiers fidèles, chacun vendait ses do- 
aï maines et ses maisons pour les mettre en corn- 
» mun ? Je ne parle pas de vendre les esclaves ; il 
» n y aurait évidemment plus lieu de le faire ; on 
» aimerait bien mieux leur donner la liberté. » 
[Hom, 11, inAct,ap.) 

En attendant les jours trop tardifs de Faboli- 
tion définitive de la servitude, dans cette ère 
transitoire où vivaient les Pères, les rapports des 
maîtres et des esclaves éprouvèrent sans cesse des 
modifications profondes, sous Faction continue 
de renseignement chrétien. Les lois de Constan- 
tin et de ses successeurs, en facilitant les manu- 
missions, en limitant Vautorité des maîtres, en 
supprimant les tribunaux et les cachots domes- 
tiques dont on s'était toujours servi pour mainte- 
nir la discipline des ateliers, en abolissant toutes 
les anciennes distinctions entre les afiranchis et 
les ingénus, en substituant de plus en plus le 
colonat ou servage à Fesclavage personnel , pré- 
paraient Tafiranchissement général. La question 
fit surtout un pas immense, quand les tribunaux 
ecclésiastiques eurent commencé leurs heureux 
empiéteihents sur les tribunaux civils, et que 
toute la législation canonique sur le mariage et 
sur la famille fut appliquée aux classes agricoles 
et industrielles, à qui avait manqué jusqu'alors la 
protection du droit civil. Mais longtemps aupara- 
vant les réclamations continuelles de la chaire, 
hs remontrances adressées aux maîtres au nom 
de l'égalité de nature et de la fraternité origi- 
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aelle, et les progrès naturels de Tesprit chrétien, 
avaient apporté dans la condition de Tesclave un 
adoucissement qu'il est difficile de mesurer, mais 
qui certainement avait beaucoup devancé les 
progrès de la législation. Les églises étant deve- 
nues des lieux dasile , le clergé avait souvent à 
remplir entre le maître et T esclave une fonction 
d'arbitrage, qui tournait naturellement au profit 
des opprimés. La lettre célèbre de saint Paul à 
Philémon , pour lui recommander l'esclave Oné- 
sime, qu'il lui renvoie en le suppliant de le rece- 
voir, non plus en esclave, mais en frère, est le 
sublime modèle de cette intervention pacifique et 
libérale dont le prêtre seul pouvait se charger. 
Pour apprécier toute la profondeur de l'abîme qui 
séparait l'esprit chrétien de l'esprit antique, rela- 
tivement à l'esclavage, on peut comparer cette 
lettre de saint Paul au discours rapporté par Ta- 
cite, qu'un magistrat romain, du nom de Cas> 
sius, prononça en plein sénat, l'an 61 de l'ère 
chrétienne, c'est-à-dire l'année même où saint 
Paul fut amené captif à Rome, pour réclamer 
l'exécution de quatre cents esclaves dont le maître 
avait été assassiné : c'était la loi, et le vœu de 
l'orateur fut accompli. Ce Cassius, au dire de Ta- 
cite , était alors le premier des Romains dans la 
science du droit. Voilà oii en étaient les juriscon- 
sultes à qui on a voulu attribuer l'honneur d'a- 
voir les premiers posé le principe de la fraternité ! 
Chez les anciens, les lumières de l'instruction 
avaient été quelquefois départies à des esclaves : 
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îl y avait des esclaves lettrés , dont on faisait dés 
précepteurs pour les enfants des riches; il y en 
avait d'artistes; il y en avait même de philo- 
sophes. Les maîtres ne refusaient pas de laisser 
s'instruire les esclaves qui montraient de ï'ap^î- 
lude aux travaux de l'intelligence, et dont ils es- 
péraient par là tirer un parti plus lucratif. L'es- 
clave savant avait son prix sur le marché. Mais 
si l'accès d'une instruction libérale fut ainsi ôit- 
vert à quelques privilégiés de la servitude , toute 
éducation, en revanche, resta entièrement refu- 
sée à la classe entière, sans exception. Persontiè 
jamais, dans l'antiquité, n'avait songé à s'occuper 
de l'amélioration morale de ces gens saris famille, 
sans patrie, et qui vivaient sans aucune contiais- 
sance de leurs droits ni de leurs devoirs. La vérité 
ni la mof aie ne semblaient pas faites pour eux , 
les temples mêmes leur étaient fermés. Heureuse- 
ment le christianisme apparut enfin sur la terre, 
et la vérité comme la morale devinrent un patri- 
moine commun auquel tout homme eut un droit 
égal. Les apologistes chrétiens ont fait soigneuse- 
ment ressortir ce beau caractère de la foi nou- 
velle. « Chez nous, dit un des plus anciens, le 
» GrecTatien, ce ne sont pas seulement les riches 
» qui apprennent la philosophie ; les pauvres 
» aussi jouissent d'une instruction gratuite. Ce 
» qui vient de Dieu ne doit pas en effet dépendre 
» de l'argent de la terre. Tous ceux qiii veulent 
» écouter ont accès auprès de nous, les vieilles 
» matrones comme les jeunes flUes ; chaque âge 
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» jfsmii de reslinte à laquelle il a droit : la (Usso- 
« ha^làfm seule est bannie. » Origène est plu» for- 
0iel encore : « Nous avouons puUiquement, 
9 dft-il, notre dessein d'instruire t^ns les bommes 
» par la porete de Dieu. Naos donnons à cbacun 
» les ^Quieignemenis qui lui conyiennent, et nous 
«ne dé^ûgnons pas d'apprendre aux esclaves 
» à «onoevoir de nobles pensées et à eonquérir 
»)eiif lih^é par la religion. » {Adv. Celmmt 
liy. m, e. 54.) De même saint Jean GbrysQst<»9a& 
loue les apôtres « d'avoir enseigné à philosopher 
» aux hommes les plus grossiers, à des labou* 
• reurs et à des bouviers. » {Hom. 19, actpapu- 
lum Antioch,) 

Le plus grand service que le christianisme ait 
r^idu à régalité est certainement d'avoir ainsi 
répandu partout, chez les pauvres et les ignorants 
comme chez les riches et les philosophes, les lu- 
mières d'une même vérité et les bienfaits d'une 
même éducation. Quand Jean-Baptiste envoya 
demander à J^sus s'il était le Messie, Jésus ré* 
pondit que les aveugles voyaient, que les boiteux 
marchaient et que les pauvres étaient évangélisés. 
Il ne donna pas d'autres preuves de sa mission, 
Eh bien I l'Église continuait la mission du Sau- 
veur ; elle évangélisait les pauvres. Dans son sein, 
toutes les classes de la population venaient se 
fondre dans une égalité parfaite ; toute distinction 
de naissance et de fortune s'effaçait au seuil dii 
lesmple, il n^ ^vait pour loua qu'un même Dieu, 
qn'oBsB même loi , qu'un même oilte. « ffii i'm* 
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» justice irrite , dit saint Ambroise , c'est surtout 
» dans rÉglise où doit régner Féquité, où Tégalité 
)i doit être complète, sans que le plus puissant ni 
» le plus riche y ait aucun privilège. » {De off., 
liv. n, c. 24.) Les cbefe (des communautés chré- 
tiennes sortaient indiilëremment de tous les rangs 
de la société civile. L'histoire a conservé les 
noms d'évêques qui avaient été esclaves ou qui 
avaicmt exercé des métiers réputés vils, ceux de 
charbonnier, par exemple, ou de cordonnier. 
<( Tous les jours , dit saint Jérôme , nous voyons 
n des riches et des pauvres, des grands et des pe- 
» tits, qui demeurent unis dans une même Église 
» et s'y laissent gouverner par des hommes, peut- 
n être inhabiles et ignorants , mais à qui Ton a 
» reconnu l'esprit apostdique. » (In Isaimn, 
c. 11.) 

On coAnalt les fraternelles coutumes des pre* 
mi^rs chrétiens, leurs repas communs, leurs bai- 
sers de paix et d'union , l'empressement avec 
lequel ils couraient au secours les uns des autres,, 
surtout de ceux qui souffraient pour la foi. Rien 
ne frappait davantage les païens. Lucien^ à ce 
propos, se moque de ces insensés, « à qui leur 
» premier législateur (un sophiste I dit-il), ayait 
» mis dans l'esprit qu'ils étaient tous frères. » 
{De morte Peregrini.) Les Églises des praniers 
siècles s'appelaient, en effet, des fraternités , des 
confréries ; Cyprien, par exemple, termine toutes 
ses lettres aux^Églises en saluant la fraternité de 
tel endroit. L'Église tout entière formait la grande 



fraternité, destinée à embrasser dans son sein 
rhumanité tout entière. L'amour mutuel était le 
lien de cette immense association. « Voyez comme 
» ils s'aiment, » disaient leurs ennemis. (Tertull. , 
ApoL , c. 39.)Cetamour allaitsi loin, que la com- 
munauté spirituelle^ on le sait, engendra souvent 
une espèce de communauté temporelle. Nous re- 
viradrons plus tard sur ce point. 

En vérité, nous ne saurions concevoir le re- 
proche qu'on a fait au christianisme de n'avoir 
pxêcfaé qu'une égalité posthume, qui ne chan- 
geait rien aux conditions de la vie présente. N'é* 
tait^e donc rien que cette égalité dans renseigne- 
ment, dans la foi, dans le culte? Peut on 
imaginer rien de plus pratique? Comment ne pas 
comprendre que l'esprit et les mceurs des popu- 
lations ne pouvaient éprouver une transformation 
aussi profonde sans entraîner, par suite , -une 
transformation correspondante dans les lois, dans 
les institutions et dans toute l'économie de la 
société? 

L'enseignement des Pères , d'ailleurs , n'a pas 
été sans résultats immédiats, même en législation 
et en politique. Les lois des empereurs, que nous 
citions ci-dessus, ces lois, qui firent tant de brè- 
dies à l'ancienne législation sur l'esclavage, et 
qui toutes étaient destinées à favoriser les affran- 
chissements et à restreindre le pouvoir des maî- 
tres, venaient évidemment de l'initiative chré- 
tienne. L'année 321 , où l'affranchissement dans 
les églises fut autorisé par la loi, est précisément 
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. celle où CoostantiQ donoa le plus âe gages de 
son dévouement au christianisme , en aceoidant 
aux évêques les premiers droits eiyil& dcNit ils 
ai^t joui, et en ordonnant la célébffa(ti«in pu- 
blique des grandes iêtos de la rriigion nout^le» 
(L. 4, C. Theod., Deepiscop.; h 4, C. Theod.^ 
De feriis.) C'est aussi dans cette méesorable aur 
née qu'il sanctionna Témancipation légale àe» 
femmes, en les autorisant à remi^r tous les actes 
de la vie civile , sans le ministère du tuteur au«* 
quel elles étaient auparavant obligées de recourir; 
Tempereur chrétien voulait qu'à l'avenir, daaa 
tous les contrats , les femmes majeures jouiss^dt 
des mêmes droits que les hommes ; ce sont ses 
propres expressions : n In omnibus contractibm 
yijus taie habeant quale viros, » (L. unie, 
C. Theod.y De hù qui veniam œtatis.) Combien 
d'autres lois pourrions*nous citer qui n'ont pas 
moins contribué à la réaUsation sociale de la 
justice, et dont l'origine chrétienne n'esl pas 
moins nettement accusée I On peut en suivre le 
détail dans les écrits spéciaux des jurisconsultes, 
et notamment dans l'important ouvrage oà 
M. Troplong a démontré Tinfluence du christia** 
nisme sur le droit civil des Romains. Pour nous^ 
il nous suffit de mentionner ici : la limitation et 
l'adoucissement de la puissance paternelle ; Fei* 
tension du droit de propriété que la législation 
antérieure n'avait accordé aux fils de la famille 
que par une excepti^s unique, et comme à re»- 
gret {peeuiium castrenm) , tandis que las <»Bpe^ 
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reufs chrétiens leur en fiicrlîtèrent de plus en 
plus l'accès {peculium qttmi cn^trense^ bona 
ttdvefititia) ; l'abolition des empêchements de 
niariages fondés sur les différences de condition, 
c'est-à-dire d^ toute mésaîliance légale (Funiver* 
sîKlîté du connubium, quel scandale c'eût été 
pour les vieux Romains !) ; les mesures de pro-^- 
tection étendues sur les biens des pupilles et des 
enfants du premier lit en cas de secondes noces, 
les droits de succession accordés aux mères sur 
les biens de leurs enfants, et généralement tout 
le nouteatti système des successions ab intestat, 
où la ligne féininine fut placée sur la même ligne 
que la masculine; inuoyations radicales qui 
bouleversaient toute l'organisation de la famille 
Antique, et renversaient les préjugés jusqu'alors 
les plus respectés ! M. Troplong s'est surtout atta- 
ché au dïoit civil ; mais, dans les autres branches 
du droit, l'influence chrétienne n'est pas moins 
visible. En droit politique, par exemple, des em- 
pereurs auraiént-ils proclamé solennellement, 
dans les préambules de leurs édits, comme le 
firent Théodose II et Valentinien III, que l'au- 
torité du prince est soumise à la loi ; et eela 
deux siècles seulement après que'tous les juris- 
consultes classiques avaient professé le principe 
du despotisme dans le fameux axiome qu'il n'y a 
pas d'autre loi que la volonté du prince [çuid- 
quidprinHpi ptacuit^ habet leyis vigorem) ; des 
empereurs, disons-nôus, auraient-ils renoncéainsi 
I là souveraineté prétendue ditine qu aifuit sî 
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longtemps adorée le monde païen, si auparavant 
les chrétiens n'avaient commencé par enseigner, 
au prix de leur sang, le respect des droits de 
rhomme, et s'il ne s'était trouvé des saints pour 
imposer des pénitences canoniques aux succes- 
seurs des Césars? Nous devons encore citer Tins- 
titution des défenseurs de la plèbe, la seule ins- 
titution populaire de l'époque, qui fut créée par 
les empereurs, sur la demande expresse du cin- 
quième concile de Carthage (canon 9) « pourpro- 
» téger les pauvres contre la puissance et les vexa- 
» tions de la classe riche» qui gouvernait les ci- 
tés. En résultat donc, depuis Constantin, on voit 
le christianisme imprimer de plus en plus son ca- 
ractère à la jurisprudence, suivant la belle expres- 
sion de Montesquieu, ou, comme Ta dit mieux 
encore M. Troplong, on voit, depuis cette époque, 
« les évêques, les Pères de l'Église et les conciles 
» donner l'impulsion réformatrice, et en accé- 
)> lérer la marche, de sorte que la jurisprudence 
» dut moins sa perfection à elle-même qu'à la 
)» théologie. » 

Quelques-uns des plus anciens écrivains ecclé- 
siastiques, il est vrai, Origène et Tertullien entre 
autres, au lieu de songer au perfectionnement de 
la société civile, avaient semblé plutôt la con- 
damner et Texcommunier à tout jamais, comme 
l'ennemie naturelle et nécessaire du christia- 
nisme. Suivant eux, la comparution devant les 
tribunaux civils, le serment, le service militaire, 
r exercice des magistratures qui confèrent le 
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droit de vie et de mort, le trafic même, toutes 
choses nécessaires pourtant à l'existence de la 
société, étaient interdites aux chrétiens, à cause 
de leur incompatibilité avec la perfection évan- 
gélique. Tout le monde connaît le fameux pas- 
sage A^ï Apologétique oh TertuUien déclare qu'on 
ne peut être à la fois César et chrétien. Mais tant 
s'en faut que la généralité des Pères ait partagé 
les scrupules mystiques d'Origène, ou se soit 
laissé égarer par les éloquents paradoxes de Ter- 
tuUienl La plupart d'entre eux, au contraire, et 
les plus illustres comme les plus orthodoxes, ont 
professé nettement la doctrine opposée : « Ce 
» n'est pas en vain qu'a été institué le pouvoir 
» des princes et des juges, dit saint Augustin 
» [adMacedonium). La force militaire, la rigueur 
» du commandement, la sévérité du père de fa- 
» mille, l'instrument du supplice, tout cela a sa 
» cause, sa raison, son utilité; c'est par la crainte 
» qu'ils en ont que les méchants sont comprimés, 
» et qu une vie paisible est assurée aux bons. » 
Le docteur africain, on le voit, ne recule pas 
devant la justification même de la peine de mort, 
et, loin de maudire la société civile, il n'hési- 
tait pas à légitimer l'emploi de la force, quand 
l'intérêt public l'exige ; seulement il voulait que 
cette force ne fût employée que dans un esprit 
de paix et pour le bien. De là les conseils qu'il 
donnait au comte Boniface [Ep. 205) sur les 
devoirs des hommes de guerre, et sur la misé- 
ricorde qu'il faut exercer envers les vaincus. Tous 
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fpx&ne ch^ les nations chrétieaines sont on 
gorme dans cette admirable lettre. 

L'opposition entre le fait asocial tel q\i'il ^\»- 
tait, et le juste tel qu'on le concevait, ^latesans 
doute à chaque instant dans les écrits des Pères : 
« Autres sont les lois des Césars, et autres cdles 
» du Christ, s'écrie saint Jérdme en parlant des 
» règles du mariage {Ep, 84, ad Oceanum, de 
» morte Fabiolœ) ; autres sont les préceptes de 
» Papinien et ceux de notre Paul 1 » Vais on Qe 
concluait pas du tout de là que la législation 
civile sur le mariage dût toujours rester mau- 
vaise; on fit beaucoup mieux, on la modifia, et, 
en pliant peu à peu les commandem^ts des 
Césars à ceux du Christ, on fit entrer l'Évangile 
dans la loi. 

L'esprit transformateur et progressif qui ani- 
mait les Pères se révèle à chaque instant dans 
leurs nombreux ouvrages, où abondent des ré- 
clamations, des plaintes, des discussions, qui 
devaient nécessairement aboutir à des change- 
ments dans les lois civiles, pénales, poUtiques. 
C'est ainsi que les lois de Constantin et de Justi- 
nien, où l'égalité des sexes est reccmnue et où la 
différence impie {non pia differentia) entre la 
parenté féminine et la masculine est abolie, 
avaient été précédées d'une longue polémique, 
soutenue par les plus grands saints contre les 
coutumes de lantiquité et contre l'orgueil viril ; 
admjral>le lutte où tardent sa^^ . J.érâmie aurtput 
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amX fikis éneigiqueBowt en mmi la caMe jdu 
^fise le plus faible, pour le mener à TémMicipa^ 
lion 'par >la voie rude, mais droite et sûre, du 
deyoir et de rabnégationl fie même, quand 
gonstaatin , pour empêcher TexpositicHi nest lie 
meurtre des enfants, établissait une taxe lém 
pauvres destinée h fournir des secours aux dndi- 
feiïts et à leur donner les moyens d'élever l^irs 
familles, il ne faisait qu'obéir aux inspirations 
des do<tteurS' chrétiens, qui avaient toujours flé- 
tri et réprouve l'infanticide légal, cet usage uni- 
veisel de l'antiquité I Les chrétiens, à qui leur 
rdigion avait appris à respecter l'image de Dieu, 
même dans les nouveau -nés, avaient tout 
d'abord rompu sur ce point avec les mœurs 
païennes ; mais ce ne furent que les empereurs 
chrétiens qui rompirent avec les lois païennes, 
et il est très remarquable que Constantin , le 
premier législateur qui ait songé à protéger la 
vie des enfants pauvres, était le même prince à 
qui Lactance avait dédié, comme une pétition 
de charité et de justice, son livre des Institu- 
tions divines, où il n'hésitait pas à qualifier 
l'exposition et le meurtre des enfants de crime 
aussi abominable que le parricide. De même 
encore, quand on voit les empereurs étendre 
sans cesse les empêchements de mariage pour 
cause de parenté ou d'alliance, et préluder ainsi 
aux rigueurs du droit canonique du mc^en âge, 
pour se rendre raison de cette sévérité croissante, 
on n'a qu'à se pénétrer de l'admirable doctrine 
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eaiposée par saint Augustin dans la Cité de Dieu 
(liv. XV, ch. 16) , où le grand docteur établit que, 
dans rintérôt de la charité, il importe de prohi- 
ber le mariage entre parents, afin d'amener par 
là les familles étrangères à s'allier les unes aux 
autres et de multiplier de plus en plus entre les 
hommes les liens de la concorde et de raffection. 
C'est aussi saint Augustin qui, dans le même 
ouvrage (liv. xix, ch. 16), a posé (le premier, 
que nous sachions) les vrais principes du droit 
pénal, en enseignant que le châtiment, s'il a 
pour but principal d'empêcher le mal par l'inti- 
midation, a en outre celui de corriger le coupa- 
ble. Saint Ambroise enfin ne se plaçait pas moins 
ouvertement sur le terrain politique, quand il 
attaquait le droit d'aînesse comme contraire i 
l'équité et nuisant à la bonne harmonie de la fa- 
mille. (Liv. II, De Jacob et vita beata. — De 
Joseph patriarcha.) 

Evidemment, dans tous les cas que nous ve- 
nons de citer comme dans bien d'autres que nous 
passons sous silence, les Pères faisaient acte de 
christianisme social, c'est-à-dire qu'ils s'effor- 
çaient, autant qu'il était en eux, de christianiser 
la loi, et qu'ils commençaient ainsi la trop lente 
évolution qui soumet progressivement la justice 
du siècle à la justice de 1 Évangile, et qui a pour 
but de modeler la cité de la terre sur la cité de 
Dieu. Mais, dira-t-on peut-être, d'où vient que 
leur action n'a pas été plus prompte ni plus 
efficace? A cette objection, il suffirait de ré- 
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pofidre que la moisson n'était pas mûre en* 
core, et qu'avant d'arriver à l'âge politique et 
social du christianisme, qui est le nôtre , l'hu- 
manité, dont la marche est soumise à des lois 
logiques, avait à passer par les périodes d'édu- 
cation et de raisonnement qui précèdent néces- 
sairement la période de la réalisation. En outre, 
nous devons ajouter que, si les Pères n'ont pas 
fait davantage, ce n'est pas à eux qu'il faut s'en 
prendre, puisque malheureusement ils n'ont ja- 
mais exercé sur le gouvernement romain qu'une 
action indirecte et très limitée, et puisque leurs 
efforts, après avoir été repoussés pendant trois 
siècles par une hostilité furieuse, ont ensuile été 
sans cesse entravés par les résistances de l'hérésie. 
Aussi, pour bien apprécier leurs sentiments, ce 
n'est pas les lois de l'État qu'il faut étudier, mais 
bien la constitution de l'Église, cette constitution 
si unitaire et si populaire, où l'autorité et la li- 
berté se balancent dans une parfaite harmonie, 
et où le mérite et l'élection ont remplacé tous les 
privilèges de la naissance : admirable modèle 
proposé à rimitation des démocrates et des libé- 
raux de tous les Agesl 

Les malheureux, les déshérités du monde, les 
opprimés de toutes les classes ne s'y trompèrent 
pas; ils accueillirent l'Évangile avec l'enthou- 
siasme de captifs qui voient tomber leurs fers. 
Toutes les écoles philosophiques connues se sont 
propagées d'abord dans les classes riches et let- 
trées; le christianisme, au contraire, a commencé 

17 
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par s'étendre dans les rangs du peuple. Dans lès 
deux premiers siècles, à peine quelques con- 
vertis appartenaîent-ils à la bonne ^ocîét^ dfû 
temps ; tout le reste ii'était coîûposé que de geiis 
dé rieîi, d'esclaves, d'artisans, de servantes. 
c( l'Église du Christ s'est recrutée dans là vile 
«populace {devili plebecula), » dit saint Jérôme 
(t'roœm. lib. m Comm, in Êp. ad. G al.). Daiis 
le dialogue de Mînutius Félix, le païen Cœcilius 
reproche aux chrétiens « de sortir dé la fie du 
» peuple, d'être des misérables demi-nus..., des 
)) gens grossiers et ignorants. » De même, dans 
lé dialogue de saint Justin avec le jiiif Trj^pton, 
celui-ci reproche au saint « de s'être fié â des 
» gens dé néant. » Saint ï^àul avai^ déjà signala 
ce caractère de f Église primitive : l^on mufti 
nubiles y non mUttisapientes, L'empereur Julien, 
pour contenter sa haine, aimàif aussi à répéter 
que, dans l'origine, Jésus et Paiil s'attachaient â 
tromper des esclaves et des servantes, et que, 
parmi ïeurs disciples, il n'y avait pas un noBle. 
(Dans saint Cyrille, liv. vi.) 

Dans les catacombes de Rome, sur les sarco- 
phages et les pierres tumulaires, on voit fré- 
quemment des outils, des tenailles, des marteaux, 
des fers de lance et autres objets grossièrement 
sculptés. Ce ne sont pas ïà, comme on Fa cru 
longtemps, des symboles du martyre, mais bien 
des signes qui indiquent la profession du m'ort, 
et il résulte de leur examen que la plupart des 
chrétiens de Rome étaient des gens de métier. 
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lony^ les inscriptions des catacombes , (('ail- 
leurs^ sont remplies de fautes de grammairç ^et 
d'ortjiogriftphe : preuve manifeste que c'étaient 
des gens du peuple qui les traçaient I Les pre- 
miers témoi^ages de la foi chrétienne ont été 
inscrits sur ces murs sacrés par les mains gros- 
sières de simples ouvriers. 

On se fait, en général, une très fausse idée de 
la manière dont se propageait la foi chrétienpe ; 
les t^leaux des artistes, nos histoires classiques, 
l'halDitude où pous sommes d'entendre prêcher 
la religion dans de pompeuses solennités^ tout 
nous trompe et nous cache la réalité Jiistorique. 
Pour savoir comment s'exerçait le prosélytisme 
ji.es premiers chrétiens, il n'est pas sans intérêt 
de consulter les critiques et les pamphlets des 
écrivains païens. Celse surtout est précieux sous 
ce rapport; il faut voir .comme il s'irrite .contre 
« ces cçirdeui's de laine, ces foulons, ces cordon- 
» niers, toute cette tourbe ignorante et grossière, 
» ^ui ?e tait devant les vieillards et devant les 
» chefs de famillje, mais qui entraîne à l'écart d^ 
» femmelettes {mulierculas) et des enfants pour 
» les persjuader de leurs prodiges ; qui détournent 
» tes fils de l'obéissance... Quelque grave per- 
» tonnage, intervient-il, ces gens-là se taisent...; 
» ils ne veulent plus parler, de crainte, disent- 
» ils, de la folie et de la cruauté des méchants. . . ; 
» mais les jeunes gens n'ont qu'à les suivre dans 
» les chambras des femipes, ou danp les boutiques 
» des cprdonni.ers, ou dans les ateliers de foulops. 
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» et là ils pourront s'instruire de la vérité. » (Oiig. , 
Adr. Celsuntf liv. m, c. 55.) «Voici la règle des 
r> chrétiens, dit-il ailleurs; ils ne veulent ni du sa- 
» voir ni de' la sagesse, qu'ils regardent presque 
» comme des maux. Les ignorants et les fous sont 
» les gens qu'ils recherchent. . . , et ils avouent sans 
n hésiter qu'ils ne veulent ni ne peuvent gagner à 
» leur secte que des imbéciles, des hommes de 
» basse condition, des esclaves, de faibles femmes 
» et des enfants. » {% 44.) Celse interprétait sans 
doute assez mal la doctrine chrétienne ; mais on 
voit combien son double orgueil de citoyen ro- 
main et de savant était blessé de l'audace de 
cette foule grossière qui prétendait en remontrer 
aux magistrats et aux sages. Rien n'indignait 
davantage les philosophes. « N'est-il pas déplo- 
» rable, s'écrie Cœcilius {in Minut. F et.) , d'en- 
» tendre des gens sans études, sans lettres» 
» sans connaissance même des arts vulgaires, 
» décider les questions les plus hautes? » 

Un ancien auteur, dans un dialogue intitulé : 
PhilopatriSy qu'on met quelquefois à la suite des 
œuvres de Lucien, a aussi tracé un tableau très 
curieux d'une prédication chrétienne. Il montre 
les affidés qui chuçhottent à l'oreille les. uns des 
autres, qui collent leur oreille sur la bouche de 
celui qui parle. Un premier prêcheur, un petit 
vieillard tout cassé, qui a la voix grêle et qui 
parle du nez, annonce un Sauveur « qui reçoit 
» tout le monde sans s'informer de la profession 
» de personne. » Puis vient un autre prédicateur 
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» qui n'a pas de chapeau ni de souliers et dont le 
» manteau est tout pourri. » C'est le philosophe 
Critias qui raconte tout cela. Notre philosophe va 
ensuite à rassemblée de ces magiciens. . . , « il 
» grimpe au haut d'une maison par un escalier 
» tortu ; il entre dans un méchant galetas, où il 
» trouve des gens pâles et défaits, qui ne révent 
» que malheur et que ruine, n 

On le voit, les premiers chrétiens ne comp- 
taient que bien peu de riches et de lettrés dans 
leurs rangs, et la plupart appartenaient à la classe 
pauvre des cités. Sous ce rapport, ils ressem- 
blaient beaucpi^) aux partis socialistes et radi- 
eaux d'aujourd'hui, qui se recrutent presque 
exclusivement parmi les salariés, sauf pourtant 
cette grande différence que, de nos jours, les 
femmes sont malheureusement indifférentes ou 
hostiles à l'égard de la réforme sociale, tandis 
que le christianisme naissant n'avait pas de plus 
zélés apôtres. Mais, quoi qu'il en soit de cette 
comparaison, il reste établi que la primitive 
Église n'était pas moins démocratique par son 
personnel que par sa constitution, ses moeurs et 
ses principes. 



TABLE. 



Notice sur la vie et les écrits de H.-R. Fbugub- 

RAY. 

ESSAI SUR LES DOCTRINES POLITIQUES 
DE SAINT THOMAS D'AQUIN. 

Introduction. ... « 1 

. Des ouvrages de saint Thomas où il est 

traité de matières politiques 15 

11. La science politique. — L'ordre naturel et 

Tordre surnaturel 27 

III. La société. Son origine et son but. ... 32 

IV. Principes sociaux. M 

V. Éléments sociaux. ^ L'esclavage. ... 60 

VI. Souveraineté • 82 

VII. Gouvernement 93 

VIII. Des différentes formes de gouvernement. 

— Leur comparaison 99 

fX. Le meilleur gouvernement 123 

X. Les lois humaines. — > L'obéissance aux 

lois 127 

XI. De l'insurrection et du tyrannicide.. . . 135 
XII. Politique de l'ordre surnaturel. — Théo- 
cratie. — Pouvoir pontifical 142 

XIII. Intolérance. — Inquisition 161 

XIV. Vues diverses. — 1. Famille. — Éduca- 

tion. — 2. Propriété. — 3. Commerce. 
Usure. — 4. Progrès. — 5. Influences 

célestes. 177 

Conclusion 197 

DE LA DÉMOCRATIE CHEZ LES PÈRES DE 

L'ÉGLISE 217 



FIN. 



fJkKl». — IMPRIimiB DI BVBUIftftOM ET C*, ftUB*COQ>HnOlt, S. 



I , 

II 
r 



